Rapport au Roi 

CHAPITRE PREMIER. 
Territoire et population.
 L’État a pris possession effective, en ces vingt-deux ans, de toute l’étendue de son territoire, d’une superficie d’environ 2350,000 kilomètres carrés, soit presque 80 fois l’étendue de la Belgique. Le nombre des postes et stations de l’État s’est progressivement élevé; ils étaient 13 en 1885 115 en 1885 183 en 1900, 233 en 1904, et sont actuellement 313.
 Il n’est plus aujourd’hui de tribu qui, à un degré plus ou moins direct, ne soit soumise à l’autorité ou à l’influence de ces postes.

 On ne possède que des évaluations sur le chiffre de la population indigène; celui d’environ 30 millions a été indiqué. Un recensement complet n’a pas été possible jusqu’à présent, en raison du travail considérable qu’il exige; des données précises résulteront de l’établissement des rôles d’impositions que l’Administration des finances s’occupe de faire dresser.

 Quant aux résidents non indigènes, des recensements en sont faits annuellement; ils étaient, en 1886, de 254, en 1896, de 1,474, et au 1er  janvier 1906, de 2,635, se décomposant comme suit : vi Tableau récapitulatif du recensement.

Au début, les quelques points occupés par les agents de l’État ne pouvaient guère faire sentir leur action que sur les populations environnantes; isolés et éloignés les uns des autres, sans communication suivie, ils ne constituaient que des sortes d’avant-postes, dont la seule préoccupation était de se fixer et de se maintenir. 
Lorsque l’existence de l’État se fut affirmée aux yeux des natifs, l’attention des chefs de station put se concentrer sur l’extension à donner aux relations avec les indigènes; ceux-ci furent amenés, dans un rayon de plus en plus étendu des stations, à reconnaître en fait l’autorité des agents de l’Etat et à entrer en rapports suivis avec eux. 
La division du territoire en districts consolida les résultats acquis. Les districts sont actuellement au nombre de quatorze, savoir : districts de Banana, de Boma, de Matadi, des Cataractes, du Stanley-Pool, du Lac Léopold II, du Lualaba-Kasai, de l’Équateur, des Bangala, de l’Ubangi, de l’Uélé, de l’Aruwimi, de la Province orientale et du Kwango oriental. 

Quelques districts de grande étendue furent divisés en zones, tel le district de l’Uélé, qui comprend les zones du Rubi, de l’Uere-Bili, du Bomokandi et de la Gurba-Duimu tels également la Province orientale, qui comprend les zones des Stanley-Falls, du Haut-Ituri, de Ponthierville et du Maniema, les districts des Bangala et de l’Équateur, qui comprennent respectivement la zone de la Mongala et la zone de la Maringa Lopori. Il y a trois ans, les progrès réalisés permirent de faire un nouveau pas en avant et de subdiviser les districts et zones en un certain nombre de secteurs, comprenant chacun plusieurs postes. Aujourd’hui, tout le territoire se trouve ainsi subdivisé en secteurs.
 Et étant donné que la chefferie constitue la subdivision territoriale inférieure et que son institution progresse chaque jour, on peut prévoir comme prochaine la division administrative complète de l’Etat. 
L’indigène subit l’influence heureuse de l’organisation qui l'enserre de toutes parts. L’action civilisatrice avance parallèlement au développement administratif; car comment se pourrait-il que les pratiques barbares des indigènes, telles que le cannibalisme, les sacrifices humains, l’épreuve du poison, ne soient pas en recul, en présence d’une autorité partout en éveil et exerçant son action sous des formes multiples? Les guerres intestines de tribu à tribu sont devenues l’exception et les indigènes viennent confier le soin de régler leurs différends aux chefs territoriaux. Les mesures rigoureuses prises contre l’introduction des spiritueux ont été couronnées d’un plein succès, et le fléau de l’alcoolisme, si menaçant pour les populations indigènes, a été écarté de tous les territoires de l’État où il a été possible, en raison des conventions internationales, d’édicter des mesures prohibitives absolues. 
L’État a favorisé largement le développement des institutions de bienfaisance, hospitalières et religieuses, dont il considère la collaboration comme indispensable à la réalisation du développement moral des populations. 
Au point de vue du bien-être matériel, l’exemple de l’État, construisant partout des stations bien installées, aux travaux desquelles participent les indigènes, a eu une influence considérable sur le mode de vivre des natifs. L’époque est lointaine où les premiers pionniers n’avaient pour tout abri que la tente ou la hutte indigène. 
Dans toutes les stations on voit s’élever des habitations confortables, empruntant essentiellement leurs matériaux aux ressources qu’offre le pays. Bientôt s’élèveront partout des constructions en maçonnerie de briques ou de moellons, à un ou plusieurs étages. Ces progrès réalisés dans la construction de la maison du blanc ne sont pas sans influence, non seulement sur l’hygiène et la condition matérielle des natifs, mais encore sur leur état de moralité : logés dans leurs habitations primitives, ils vivaient dans une promiscuité déplorable pour les mœurs, et le changement apporté à leurs habitations, par imitation de ce que fait l’Européen, a des conséquences heureuses et multiples. Dans les villages environnants  de certaines grandes stations, on voit des habitations confortables et hygiéniques, viser plus ou moins habilement à l’imitation des maisons de blancs. 
CHAPITRE II 
Situation politique. 
I. Des droits des habitants. 
§ 1 De la nationalité.  
Le décret du 27 décembre 1892, devenu le titre premier du livre du Code civil : Des personnes, traite « de la nationalité ». 
Il porte que la nationalité congolaise s’acquiert par la naissance sur le territoire de l’Etat, de parents congolais, par la naturalisation, par la présomption de la loi et par l'option (art. 1). Est Congolais l’enfant né sur le sol de l’État de parents légalement inconnus ou sans nationalité déterminée. L’enfant trouvé sur le sol congolais est présumé, jusqu’à preuve contraire, né sur ce sol (art. 4). L’enfant né sur le sol de l’État, d’un étranger, peut, dans l’année qui suit l’époque de sa majorité, requérir la qualité de Congolais par une déclaration expresse de son intention à cet égard. 
Si l’enfant a été domicilié au Congo durant l’année qui suit l’époque de sa majorité et pendant les trois années précédentes, l’intention d'acquérir la qualité de Congolais est présumée exister à la fin de ce terme, sauf déclaration expresse de volonté (art. 5). La naturalisation peut être accordée par décret du Roi-Souverain à l’étranger âgé de 21 ans, sur requête accompagnée des documents justificatifs et après enquête. 
L’étranger qui a obtenu la naturalisation jouit de la qualité de citoyen congolais à partir du moment où il aura accepté la naturalisation et prêté serment d’être fidèle à l’Etat, de respecter ses lois, de n’invoquer dans ses territoires la protection d’aucun État et de ne jamais porter les armes contre lui. Deux cas de naturalisation se sont présentés. Il est à citer, parmi les dispositions légales relatives à la nationalité, celle édictée par le décret du 21 juin 1904, aux termes duquel tout indigène congolais, tant qu’il réside sur le territoire de 1’État, conserve sa nationalité congolaise, est soumis aux lois de l’État et reste traité comme sujet de l’État, notamment en ce qui concerne la compétence pénale, l’extradition et l’expulsion, même s’il prétend avoir obtenu, par voie de naturalisation, de résidence à l’étranger ou autrement, une nationalité étrangère ou s’être placé en la dépendance d’un Pouvoir étranger.
 § 2. Des droits des nationaux. —
 L’égalité devant la loi, si elle n’est pas proclamée en un texte formel, est consacrée implicitement en ce que la loi n’édicte aucune distinction entre les sujets de l’État, ne crée de privilège ni en matière de juridiction ni en matière d’impositions publiques. Elle ne prononce aucune exclusion en matière d’admissibilité aux emplois publics. 
La liberté individuelle est garantie. 
Les dispositions de la législation, en tant qu’elle seule détermine le caractère légal des infractions, fixe les formalités de la procédure et règle la compétence, impliquent le respect des principes selon lesquels nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu’elle prescrit, et ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi lui assigne. 

L’article 83 du décret du 27 avril 1889 dit : « Nulle infraction ne peut être punie de peines qui n’étaient pas portées par la loi avant que l’infraction fût commise. » 
Des sanctions pénales protègent la liberté individuelle. Les attentats à la liberté individuelle sont punissables en vertu de l’article 11 du Code pénal : 
Une législation pénale spéciale contre la traite a été édictée par le décret du 1er  juillet 1891, en conformité de l’Acte général de Bruxelles
Il suffira ici de noter, comme mesures se rattachant à la liberté individuelle, la contrainte par corps en matière pénale pour l’exécution des condamnations aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais  l’internement en vertu de l’autorité paternelle,  la mise à la disposition du Gouvernement d’individus de couleur trouvés en état de vagabondage ou de mendicité, l’arrestation de marins déserteurs, les dispositions en matière de chefferies et en matière de prestations indigènes ;

 L’inviolabilité de la propriété privée trouve son expression dans les dispositions législatives qui « établissent les principes à suivre en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique ». (Décret du 4 février 1887 et arrêté du 28 février 1887.) L’expropriation s’opère en vertu d’un décret ou, en cas d’urgence, par ordonnance. A défaut d’entente amiable entre les propriétaires et l’expropriant, l’exécution du décret ou de l’ordonnance d’expropriation est ordonnée par les tribunaux, qui fixent une juste indemnité, laquelle est déterminée par une expertise contradictoire. L’indemnité due à l’exproprié doit être payée dans les quatre mois à dater du jugement d’expropriation. 
 La liberté des cultes ou à leur libre exercice public, et à la liberté de conscience garanties par l’Acte général de la Conférence de Berlin. » Il n’est d’autre limite à la liberté des cultes et à celle de leur exercice public que la répression des infractions commises à l’occasion de l’usage de ces libertés : telle serait l’application de l’article du Code pénal à ceux qui, en excitant les populations contre les pouvoirs établis ou en répandant sciemment de faux bruits de nature à alarmer les populations indigènes, porteraient atteinte à la sûreté de l’Etat ou à la tranquillité publique.

La loi n’a pas édicté l’obligation de faire précéder la bénédiction nuptiale par le mariage civil. 
La liberté de manifester ses opinions en toutes matières, la liberté d’enseignement ne sont l’objet d’aucune disposition légale restrictive, sauf la répression des infractions. La liberté de s’assembler n’a été soumise par la loi à aucune restriction, réserve faite des mesures de police spéciale qui en règlent l’exercice dans les lieux publics, par exemple en matière de marchés (arrêtés des 4 juillet 1899 et 15 février 1905) ou de danses indigènes sur la voie publique (17 juillet 1900). 
Aucun obstacle légal n’entrave l’exercice du droit de s’associer, dans un but lucratif ou non. Le décret du 27 février 1887 a légiféré sur les sociétés commerciales et appelle la remarque que les sociétés par actions, à responsabilité limitée, ne peuvent se fonder au Congo qu’après avoir été autorisées par décret. 
Le décret du 28 décembre 1888 reconnaît le droit de s’associer dans un but religieux, scientifique ou philanthropique. 
L’inviolabilité du secret des lettres est sanctionnée par l’article 14 du Code pénal, qui punit toute personne qui, hors les cas prévus par la loi, aura ouvert ou supprimé des lettres, des cartes postales ou autres objets confiés à la poste, ou ordonné ou facilité l’ouverture ou la suppression de ces lettres, cartes ou objets, et par l’article 15, qui punit tout fonctionnaire ou employé des postes qui aura révélé l’existence ou le contenu d’une lettre ou d’une carte postale, hors le cas où la loi l’y obligerait. 
§ 3. De la jouissance des droits civils. — 
Le décret du 27 décembre 1892, dû aux délibérations du Conseil supérieur, détermine dans son article 6, qu’outre les naturalisés, jouiront de tous les droits civils, les nationaux dont la naissance ou la reconnaissance aura été régulièrement inscrite sur les registres de l’état civil, ceux qui auront recouru au ministère des officiers d’état civil pour faire enregistrer leur mariage, ceux qui auront obtenu de l’autorité publique leur immatriculation aux registres de la population civilisée. L’inscription des indigènes sur les registres d’immatriculation, soit à leur demande, soit d’office, a été réglementée par l’arrêté du 18 mai 1900. Le système de la loi, qui n’est naturellement que de réalisation progressive, a été de reconnaître la capacité civile à ceux des indigènes qui seraient constatés, soit en raison d’un acte de leur volonté, soit de l’avis de l’autorité, être parvenus à un certain niveau de civilisation. 
§ 4. Régime des étrangers. 

Les étrangers jouissent indistinctement, pour la protection de leurs personnes et de leurs biens, l’acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières et pour l’exercice des professions, du même traitement et des mêmes droits que les nationaux. 
Le Code civil (art. 7) applique ce principe : « L’étranger jouit de la plénitude des droits civils. Il est protégé, dans sa personne et dans ses biens, au même titre que les nationaux ». Les garanties individuelles énumérées ci-dessus lui sont acquises. Il a libre accès aux tribunaux : aucune caution n’est imposée, à raison de sa qualité d’étranger, à l’étranger demandeur ou intervenant devant les tribunaux civils. Les étrangers peuvent être assignés devant les tribunaux dans les cas déterminés à l’article 5 de l’ordonnance du 14 mai 1886, analogue à l’article 52 de la loi belge du 25 mars 1876. Indigents, ils sont dispensés de la consignation des frais en matière civile et commerciale (art. 110 de l’ordonnance du 14 mai 1886). Les lois pénales ainsi que les lois de police et de sûreté obligent les étrangers (Code civil, art. 13). L’infraction commise par un étranger sur le territoire est punie conformément à la loi (Code pénal, art. 84). Il peut être extradé dans les conditions déterminées au décret sur l’extradition et aux traités d’extradition.
II   Du Pouvoir législatif.

 § 1. Du Roi-Souverain comme pouvoir législatif. —
 Le pouvoir législatif est exercé par voie de décret. Les décrets sont contresignés par le Secrétaire 
d’État ou, à son défaut, par les Secrétaires généraux. Il ne peut entrer dans le cadre du présent rapport d’analyser en détail ni même d’énumérer les décrets pris depuis 1885 jusqu’à ce jour; ce serait l’exposé de toute la législation de l’État. Il suffit de renvoyer au Bulletin officiel de l’État, dont les numéros, paraissant pour chaque mois depuis novembre 1885, ont publié tous les décrets de caractère général. Ils ont, notamment, légiféré sur l’organisation judiciaire, le droit civil et le droit pénal, la procédure, l’organisation du gouvernement et de l’administration, le régime fiscal, les droits d’entrée et de sortie, le régime foncier, les chefferies, la force publique, les services postal et télégraphique, le système monétaire, etc. Le Conseil supérieur, entre autres missions, donne son avis sur les questions dont le Roi-Souverain croit devoir le saisir et est, à ce titre, appelé à délibérer sur des travaux d’ordre législatif. C’est ainsi qu’il a élaboré et discuté le décret relatif à son organisation, le titre du Code civil concernant les personnes, et les décrets relatifs à la nationalité, aux étrangers et à l’application des lois, à la traite, au recrutement de la force publique, à la procédure devant le Conseil comme Cour judiciaire. Le Conseil supérieur se compose d’un Président, de Conseillers et d’auditeurs en nombre non limité, d’un Secrétaire et d’un Greffier nommés par le Roi Souverain. 

§ 2. Des droits du Gouverneur Général au point de vue législatif. — 

Le décret provisoire du 28 mars 1886  avait, en son article 1er , donné à l’Administrateur Général au Congo le droit d’édicter, en cas d’urgence et lorsque la sécurité ou le bien de l’Etat l’exigent, des ordonnances ayant force de loi. Ces ordonnances cessaient leurs effets à l’expiration de six mois, si elles n’avaient pas été approuvées par le Roi dans ce délai. Ces pouvoirs de l’Administrateur Général devaient prendre fin le 31 décembre 1886, s’ils n’avaient pas été renouvelés avant cette date. L’article 6 du décret du 16 avril 1887 a conféré définitivement au Gouverneur Générai le pouvoir législatif dans  des domaines précis. 

Indépendamment des ordonnances prises en vertu de son pouvoir législatif général, le Gouverneur Général a été appelé à faire œuvre législative lorsque tel ou tel décret lui a donné délégation aux fins de légiférer en des matières déterminées. Quoique pris sous la forme d’ « arrêtés », les actes ainsi édictés sont, en réalité, d’ordre législatif. C’est ainsi que le Gouverneur Général, à ce spécialement autorisé par décrets :

· a déterminé les règles applicables à la prescription des infractions et des peines,  
· a réglé l’imputation de la détention préventive sur la durée de la servitude pénale prononcée 

· a prescrit les dispositions conformément auxquelles les droits privés sur les terres seront, légalement reconnus 

·  a réglé le taux des impositions directes et personnelles, le mode de perception, les pénalités et les poursuites,

·  a déterminé le mode de procéder et l’étendue des pouvoirs des officiers de police judiciaire 

De semblables textes, législatifs, n’étant pas édictés par le Gouverneur Général, en vertu du pouvoir général qu’il tient de l’article 6 du décret du 16 avril 1887, mais trouvant  leur base légale dans une délégation expresse préalable, ont force obligatoire définitive sans devoir être approuvés par le Roi-Souverain, à moins que le décret portant délégation n’ait réservé la nécessité de cette approbation. 
Il existe, à côté du Gouverneur Général, un « comité consultatif » (2), dont il « prend l’avis sur toutes les mesures d’intérêt général qu’il peut y avoir lieu d’adopter ou de proposer au Gouvernement central.
III. -- Du POUVOIR EXÉCUTIF.

§ 1. Du Roi-Souverain comme pouvoir exécutif. — 

Les attributions du pouvoir exécutif sont exercées par le Roi ou par les fonctionnaires auxquels il les a déléguées. 
Le Roi nomme aux emplois d’administration générale. Il nomme le Secrétaire d’État, les secrétaires généraux, le trésorier général, les directeurs généraux, les directeurs et les chefs de division de l’Administration centrale, ainsi que le chef du cabinet du Secrétaire d’État. Il nomme le Gouverneur Général, les vice-gouverneurs généraux, les inspecteurs d’État, le secrétaire général, les directeurs de l’Administration locale, le personnel supérieur des districts. 
Il nomme le Président et les Juges du tribunal d’appel, les Juges de 1ère  instance, le Procureur général les Procureurs d’Etat, ainsi que les magistrats dits « nommés par décret ». Il nomme les officiers de la Force publique, les médecins de l’État, le conservateur des titres fonciers, le géomètre principal, le personnel supérieur du service des finances en Afrique, l’inspecteur forestier et l’inspecteur mécanicien, le directeur du Jardin botanique. 
Il nomme les agents consulaires
Il fait les traités, remet ou réduit les peines prononcées par les juges, confère les ordres de l’État. 
§ 2. Pouvoir réglementaire. — 
Le pouvoir réglementaire n’est pas en fait exercé par le Roi ; le droit de prendre les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des décrets a été par Lui délégué d’une manière générale au secrétaire d’Etat. Aux termes de l’article 1er  du décret du 1er  septembre 1894, le secrétaire d’Etat est chargé de l’exécution des mesures décidées par le Roi-Souverain. Autant en vertu de ce texte général qu’en vertu de la disposition, de style dans les décrets, selon laquelle « le secrétaire d’Etat est chargé de l’exécution du présent décret », les arrêtés d’exécution sont pris par le secrétaire d’Etat. 
Multiples sont les arrêtés d’exécution du secrétaire d’Etat. Pour ne citer que les matières principales, on trouve de tels arrêtés d’exécution en matière d’organisation administrative, de service postal, d’actes de chancellerie, de lettres de mer, de droits d’entrée et de sortie, de libération conditionnelle, de vente de terres domaniales, de brevets et de marques de fabrique, d’expropriation pour cause d’utilité publique, de Force publique, de naturalisation, d’opérations de police et d’opérations militaires, de replantation des forêts, etc.
 Le Gouverneur Général prend des arrêtés d’exécution, non seulement en vertu de l’article 7 général du décret du 16 avril 1887, mais aussi en vertu de délégations particulières que lui confèrent les décrets spéciaux. Il a exercé ce pouvoir réglementaire spécial en matière de régime foncier, d’attributions du personnel administratif, d’armes à feu, de boissons alcooliques, de chasse, de colonies d’enfants indigènes, d’écoles professionnelles, de contrats de service, de navigation, de péages, de police judiciaire, de procédure disciplinaire, de recrutement de travailleurs, d’immatriculation des indigènes, de régime pénitentiaire, de voirie, de tutelle des noirs, d’organisation des tribunaux et des Conseils de guerre, etc. 
§ 3. De l’Administration centrale. — 

Le Gouvernement central est placé sous la haute direction d’un Secrétaire d’Etat. En cas d’absence ou d’empêchement du Secrétaire d’Etat, les Secrétaires Généraux sont chargés de la gestion des services départementaux, chacun en ce qui concerne les attributions arrêtées par le Secrétaire d’État. Il existe trois Départements : des Affaires étrangères, des Finances et de l’Intérieur. Leurs attributions sont dans leurs lignes générales : 
· Le Département des Affaires étrangères : relations internationales, législation civile, commerciale et pénale; organisation judiciaire, extraditions, postes et télégraphes, ports et rades, sociétés de commerce, bienfaisance, cultes, instruction. 
· Le Département des Finances : budgets, emprunts, impôts, questions et statistiques commerciales et monétaires, régime foncier et minier, cadastre, agriculture, industrie, domaine, concessions de chemins de fer, de terres et de mines. 
· Le Département de l’Intérieur : administration et police du territoire, Force publique, marine de l’Etat, service des transports, hygiène publique, voies de communication, travaux publics. 
Le service de la Trésorerie générale comprend : la comptabilité générale des recettes et dépenses de l’État, les comptes des comptables et du budget général de l’État, la dette publique, la comptabilité des fabrications de monnaies, le placement des fonds disponibles de l’État et les versements à la Caisse d’épargne. 
Le Trésorier général veille à ce qu’aucun article du budget des dépenses ne soit dépassé et à ce qu’aucun transfert n’ait lieu. Le service du contrôle, indépendant des divers Départements, examine si les dépenses effectuées se rapportent, quant à leur chiffre et à leur nature, aux crédits budgétaires. Il veille à ce que toutes les sommes dues ou destinées à         l’État soient versées sans retard à la Trésorerie générale. Il détermine le chapitre des recettes auquel se rattachent les versements effectués. L’organisation des services a été réglée en détail par les arrêtés des 10 octobre 1894 et 30 décembre 1905. Le cadre des fonctionnaires comprend des directeurs généraux, directeurs, chefs de division, chefs de bureau, sous-chefs de bureau, premiers, deuxièmes et troisièmes commis. Les traitements sont fixés par les arrêtés des 10 octobre 1894 et 30 décembre 1905. 
 § 4. De l’Administration en Afrique.— 

Le Gouvernement local est placé sous la haute direction du Gouverneur Général. Celui-ci représente l’autorité souveraine et est chargé d’administrer le territoire et d’y assurer l’exécution des mesures décidées par le Gouvernement central. Il a la haute direction de tous les services administratifs et militaires établis dans l’État. Les décrets organiques déterminent comment est remplacé le Gouverneur Général en cas d’absence ou d’empêchement. Le Gouverneur Général est assisté d’un Vice-Gouverneur Général, d’un Inspecteur d’Etat, d’un Secrétaire Général, et des Directeurs de la justice, — des transports, de la marine et des travaux, publics— du service administratif (intendance), de l’agriculture et de l’industrie, des travaux de défense, des finance et d’un Commandant de la Force Publique. 
Les attributions de ces services sont réglées par les arrêtés organiques. Les districts sont administrés par des « Commissaires de district » nommés par le Roi-Souverain, et auxquels sont attachés des adjoints.

 Un décret en date du 18 avril 1907 fixe comme suit les cadres supérieurs des districts : 
13 commissaires généraux et commissaires de district;
 13 adjoints supérieurs; 
22 chefs de zone ; 
26 chefs de secteur de 1ère  classe; 
22 chefs de secteur de 2ème  classe. 
Le traitement alloué aux agents d’Afrique est fixé par le Secrétaire d’Etat. Le Règlement général pour le personnel règle les obligations des agents, les conditions de leur engagement, les démissions et congés et la liquidation des traitements. 
Le nombre des agents actuellement en Afrique est de 1504
§ 5. Publication des actes officiels. — 

Le système de la loi congolaise, en ce qui concerne la publication des lois, fait dépendre le caractère obligatoire des actes officiels qu’il y a intérêt à rendre publics, de l’un des deux modes suivants : ou bien ces actes doivent être insérés au Bulletin officiel, ou bien ils doivent être affichés pendant un mois à la porte du bâtiment occupé par le Commissaire de district. 
Dans le premier cas, à moins qu’il n’en soit ordonné autrement, ou que ces actes ne soient déjà entrés en vigueur par suite de l’affichage, les actes officiels deviennent obligatoires postérieurement à l’arrivée à Boma du numéro du Bulletin officiel qui les contient et après un délai qui varie, pour les districts, d’après la distance qui les sépare du siège du Gouvernement local. Quant aux actes publiés par la voie de l’affichage, ces actes, à moins que leur mise à exécution ne soit déterminée autrement, deviennent obligatoires dans tout le district, le dixième jour de l’affichage. 
IV. — Du POUVOIR JUDICIAIRE.

§ 1. Juridiction à l’égard des indigènes. — 

Les noirs composant la masse des populations du territoire congolais se trouvent encore dans un état de civilisation trop différent du nôtre pour qu’il ait été possible de les rendre immédiatement, d’une manière générale, justiciables des tribunaux institués par l’État. 
En matière civile et commerciale, les tribunaux civils ne connaissent, en principe, que des contestations dans lesquelles un non indigène, l’Etat ou une administration publique est partie. Lorsque les deux parties en cause sont l’une et l’autre indigène, le différend continue à être jugé par les chefs locaux et conformément à la coutume locale. Toutefois, il suffit que l’une des parties en cause saisisse la juridiction européenne, pour que celle-ci devienne compétente. 
En matière répressive, le parquet décide, dans chaque cas, s’il y a lieu d’abandonner le prévenu à la juridiction effective du chef local et à l’application des coutumes indigènes, ou s’il convient de poursuivre le prévenu devant les juridictions européennes.

 L’officier du Ministère public est libre dans l’appréciation des circonstances qui peuvent militer en faveur de l’une ou de l’autre de ces alternatives, sauf l’exception résultant de l’article 14 du décret du 1er  juillet 1891 contre la traite, selon lequel toute infraction à ce décret doit être poursuivie devant les tribunaux de l’Etat. Si le prévenu est poursuivi devant les tribunaux, les règles de compétence ordinaires sont applicables. Il est jugé conformément aux lois de l’Etat. Le système des chefferies ayant été généralisé par le décret du 3 juin 1906, tout indigène est réputé faire partie d’une chefferie et, à son droit d’obtenir justice de son chef, correspond l’obligation imposée par la loi à ce dernier, d’assurer la justice à ses gens. 
Le chef exerce son pouvoir judiciaire conformément à la coutume indigène, pourvu qu'elle ne soit pas contraire aux règles d’ordre public universel, ni aux lois de l’Etat qui ont pour but de substituer d’autres règles aux principes de la coutume indigène.
 § 2. Des tribunaux. —

 L’organisation judiciaire comporte au premier degré des tribunaux de première instance qui ont compétence en matière civile, commerciale et pénale, et des tribunaux territoriaux qui n’ont qu’une compétence pénale. En outre, en vue de multiplier les juridictions de jugement et de hâter la solution des affaires de minime intérêt, il a été conçu de conférer à certains officiers du Ministère public, un pouvoir juridictionnel en vertu duquel ils exercent les fonctions de juge pour juger les contestations civiles de peu d’importance et les infractions peu graves. Il existe des tribunaux de première instance à Boma, Léopoldville, Coquilhatville, Stanley ville et Nyangara, dont le ressort respectif a été déterminé par ordonnance du Gouverneur Général. Non seulement ces tribunaux ont, comme tous les autres, la faculté de siéger dans les points de leur ressort où l’exige la bonne administration de la justice, mais ils ont l’obligation de tenir en les localités déterminées par le Gouverneur Général, le nombre de sessions périodiques qui est fixé par lui.
 Les tribunaux se rapprochent ainsi des justiciables, de manière à éviter de longs déplacements aux parties, prévenus et témoins. Ils sont composés d’un juge, d’un officier du Ministère public, portant le titre de Procureur d’État, nommés par le Roi, et d’un greffier. 
 Des tribunaux territoriaux existent à Matadi, Basankusu, Nouvelle-Anvers, Basoko, Buta, Irumu, Kasongo, Lukafu et Lusambo. 
La composition des tribunaux territoriaux est analogue à celle des tribunaux de première instance; le juge et le substitut en sont nommés par le Gouverneur Général; les fonctions de juge peuvent être confiées par le Gouverneur Général à des agents administratifs, en attendant qu’ils soient remplacés par des magistrats de carrière, au fur et à mesure que le permettra le recrutement du personnel judiciaire, recrutement dont notre rapport du 3 juin 1900 a signalé les difficultés. 
Quant à la juridiction des officiers du Ministère public, ceux-ci dans leur ressort respectif constituent un tribunal partout où ils se trouvent pour raisons de service et où il n’est pas d’autre tribunal compétent. Ils peuvent ainsi juger les petites contestations sur place, au cours de leurs tournées. Ce pouvoir de juger appartient à tous les officiers du Ministère public, docteurs en droit. Leur nomination comme tel, entraîne ipso facto l’attribution de cette qualité de juge.
La juridiction des officiers du Ministère public s’exerce sans l’assistance d’un greffier. 

 Un Tribunal d’appel existe à Boma. Il est composé de trois juges, y compris le Président, d’un officier du Ministère public portant le titre de Procureur général, tous nommés par le Roi, et d'un greffier. 
Il est compétent, en matière civile, commerciale et pénale. 

 Les audiences de tous les tribunaux sont publiques, excepté pour les affaires dont la publicité serait déclarée dangereuse pour l’ordre et les mœurs. Le huis clos est prononcé par le tribunal. Les jugements sont rendus publiquement et motivés. Les président et juges titulaires du Tribunal d’appel et les juges des Tribunaux de première instance sont nommés pour cinq ans. 
Sauf les exceptions consacrées par décret spécial, nul ne peut être nommé définitivement dans la magistrature s’il n’est âgé de 25 ans au moins, s’il n’est docteur en droit, n’a rempli les fonctions de juge suppléant de première instance ou de substitut suppléant au Congo pendant deux ans et demi au moins et n’a subi un examen comprenant la présentation d’un mémoire sur un sujet de droit ou de législation, librement choisi par le candidat, et la défense de ce mémoire. 
Pour pouvoir être nommé président ou juge titulaire du Tribunal d’appel, il faut avoir 30 ans accomplis, être docteur en droit et avoir suivi le barreau, occupé des fonctions judiciaires ou enseigné le droit dans une université pendant au moins cinq ans. 
Pour être nommé Procureur d’État, il faut être âgé de 27 ans au moins et réunir les autres conditions fixées pour être nommé juge titulaire au Tribunal d’appel. 
Le nombre actuel des magistrats de carrière est de 53, dont 26 Belges, 12 Norvégiens, 9 Italiens, 3 Danois, 1 Français, 1 Suisse, 1 Roumain. 
 Indépendamment du traitement, l’État prend à sa charge les frais de voyage des agents de l’ordre judiciaire à l’aller et au retour, comme de tous les autres agents, et leur fournit le logement et la nourriture. Des mesures ont été prises en vue d’assurer un ravitaillement spécial des magistrats, afin qu’ils ne dépendent pas à cet égard de l’autorité administrative. 
§ 3. Justice civile et commerciale. — 
Les tribunaux de première instance possèdent la plénitude de compétence en matière civile et commerciale. Ils statuent sans appel lorsque la valeur du litige ne dépasse pas 200 francs. Ils jugent sans l’intervention du Ministère public, sauf dans les cas déterminés par la loi, où le Ministère public agit par voie d’action principale sans l’intervention du Ministère public, sauf dans les cas déterminés par la loi, où le Ministère public agit par voie d’action principale. 

La procédure devant les tribunaux de première instance est réglée principalement par l’ordonnance du Gouverneur Gênerai du 14 mai 1886, approuvée par décret du 12 novembre suivant. Les règles qu’elle édicte au sujet des citations, de la conciliation, des audiences et de la comparution des parties, des jugements non définitifs, de la mise en cause des garants, des enquêtes, des visites de lieux et des expertises, de l’appel, de l’arbitrage, des diverses saisies et des frais s’inspirent directement, en les simplifiant pour les approprier aux besoins du pays, des dispositions du Code de procédure en vigueur en Belgique. 
Ces règles de procédure sont complétées par celles d’une ordonnance en date du 6 novembre 1906, approuvée par décret du 19 décembre suivant. 
 En matière civile et commerciale, les officiers du Ministère public, statuant comme juges, connaissent des actions jusqu’à la valeur de cent francs. Leurs décisions ne sont pas sujettes à appel, sauf en cas d’incompétence. 

 Pour que le but voulu par l’institution fût atteint, il fallait que la procédure devant ce juge spécial lût des plus simples. C’est le magistrat lui-même qui, sur la réquisition de la partie demanderesse, fait donner avis à la partie défenderesse de comparaître accompagnée de ses témoins, dans le délai et au lieu fixés par lui. Cet avis est donné verbalement par le juge; si la personne qui doit être appelée à comparaître ne se trouve pas sur les lieux, elle est convoquée oralement par un messager, qui lui remet en même temps un écrit rédigé et signé par le juge, contenant les renseignements essentiels au sujet de la demande. 
La procédure est organisée de manière à éviter le plus possible les frais et les délais et à amener la conciliation des parties, si faire se peut. — 
L’appel des décisions en premier ressort rendues, en matière civile et commerciale, est déféré au Tribunal d’appel de Boma. De même que les tribunaux de première instance, le Tribunal d’appel, en matière civile et commerciale, siège sans l’assistance du Ministère public, sauf dans les cas déterminés par la loi. La procédure devant le Tribunal d’appel est en général celle établie pour les tribunaux de première instance. Il est à remarquer que c’est surtout en cause d’appel que les parties appelantes ou intimées, qui résident sur le territoire de l’Etat dans une localité éloignée du tribunal d’appel, désireront se faire représenter devant le tribunal par un mandataire ad litem. 
Une ordonnance du 5 décembre 1892, approuvée par décret le 21 mars 1893, donne au Directeur de la Justice le pouvoir, sur requête des intéressés qui se trouvent à l’étranger ou qui habitent au Congo loin du siège du tribunal, de leur désigner un mandataire chargé d’introduire ou de soutenir en leur nom les actions civiles ou commerciales ou d’y défendre. Cette désignation vaut procuration authentique. Les mandataires ad litem exercent leur mandat sous la surveillance du Directeur de la Justice.
 § 4. Justice pénale. 
Les tribunaux de 1ère  instance, qui, en matière répressive, siègent toujours avec l’assistance du Ministère public, sont compétents pour connaître de toutes infractions commises par des non-indigènes ou des indigènes, sauf les exceptions prévues par la loi.
 Ils sont seuls compétents pour connaître des infractions commises par des individus de race européenne, lorsque la peine comminée par la loi est la peine de mort.  Les tribunaux territoriaux sont également compétents pour connaître de toutes les infractions commises par des individus de race non européenne; mais quant aux infractions commises par les individus de race européenne, ils n’en connaissent que si la peine comminée par la loi ne dépasse pas cinq années de servitude pénale ou ne consiste qu’en une amende. Enfin, la compétence des officiers du Ministère public, comme juges, ne s’étend qu’aux infractions punissables au maximum de sept jours de servitude pénale et de 200 francs d’amende et à quelques infractions spécialement déterminées, commises par les noirs, telles que coups et blessures, injures, vol, recel, etc.
 La procédure pénale devant les tribunaux de première instance est réglée par le décret du 27 avril 1889. Celle devant les tribunaux territoriaux est identique. Il est à signaler que l’instruction préparatoire est faite, non comme en Belgique par un juge d’instruction, mais pour le Ministère public lui-même. Le tribunal est saisi à la requête du Ministère public ou à la citation de la partie lésée. La loi règle ce qui a trait au mode d’assignation aux prévenus et témoins, aux dépositions, aux jugements par défaut et à l’opposition. Quant à la procédure devant les officiers du Ministère public, docteurs en droit, elle est sommaire et vise surtout à ne pas retarder l’exécution des jugements, sans sacrifier néanmoins les droits de la défense. Quelle que soit la juridiction qui ait statué, et si minime que soit la peine prononcée, les personnes de race européenne peuvent en tous les cas interjeter appel. 
Les prévenus de race non européenne peuvent également interjeter appel, sauf si la peine applicable ne dépasse pas sept jours de servitude pénale et de 200 francs d’amende.
 Le Tribunal d’appel de Boma, en matière pénale, connaît de l’appel des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux du premier degré. La procédure devant le Tribunal d’appel, en matière pénale, est en général la même que celle prévue pour les Tribunaux de première instance. 
La loi, toutefois, lui permet de statuer sur le vu de l’instruction écrite et sans qu’il soit besoin de procéder à une nouvelle instruction orale à l’audience. Il est même permis au Tribunal d’appel de prononcer sans faire comparaître le prévenu appelant ou intimé. Mais il ne peut statuer qu’après que notification de l’appel a été faite à l’intéressé, de façon à le mettre à même, s’il le juge bon, de comparaître spontanément devant le tribunal. 
Il est à noter que le Tribunal d’appel statue comme juridiction du premier degré en ce qui concerne les infractions commises par un juge ou un officier du Ministère public des juridictions de première instance. Un principe applicable à toutes les juridictions répressives est celui qui donne aux juges « la faculté de désigner aux inculpés un défenseur choisi parmi les notables de la localité où ils siègent ».
D’autre part, en faveur des seuls indigènes, la loi et les instructions portent un certain nombre de prescriptions destinées à leur assurer le bénéfice des dispositions légales qu’ils pourraient ignorer ou dont ils ne seraient pas aptes à se prévaloir. C’est ainsi qu’aux termes du décret du 8 novembre 1888, « le Directeur de la Justice exerce par lui-même ou par les fonctionnaires délégués à cette fin par le Gouverneur Général, une protection spéciale sur les noirs... et que   « les officiers du Ministère public saisis  par le Directeur de la Justice pourront agir au civil par voie d’action principale au nom et dans l’intérêt  des noirs qui auraient été lésés ». 
En vertu de l’article 95 du décret du 27 avril 1889, modifié par le décret du 31 août 1906, le tribunal répressif peut prononcer d’office les restitutions et les dommages et intérêts qui sont dus en vertu des usages locaux, lorsque la partie lésée est une personne de race non européenne et, suivant l’article 99 du même décret du 27 avril 1889, le Ministère public poursuit l’exécution des dommages et intérêts et la contrainte par corps prononcés d’office. Il est prescrit de mettre d’office les noirs en liberté au bout de sept jours de contrainte par corps, sans qu’ils aient à justifier de leur insolvabilité, sauf décision contraire du Parquet, de faire assigner à la requête du Ministère public les témoins à décharge, surtout quand le prévenu est indigène, — de se montrer très large lorsqu’il s’agit de dispenser les noirs pour cause d’ indigence de la consignation des frais en cas d’appel.
§ 5. Juridiction militaire. 
Comme en Belgique, c’est la qualité du prévenu, officier, sous-officier ou soldat, qui le rend justiciable au premier degré, des Conseils de guerre et en appel, du Conseil de guerre d’appel. Lorsque le fait a été commis en participation par des prévenus militaires et par des prévenus non militaires, les juridictions ordinaires sont seules compétentes.

 Les Conseils de guerre connaissent de tous crimes et délits prévus par les lois pénales ordinaires et, en outre, des fautes militaires graves commises par les officiers, sous-officiers et soldats de la Force publique. 
Il existe vingt-sept Conseils de guerre, établis dans des localités déterminées par le Gouverneur Général. Chaque Conseil de guerre est compose' d’un juge, d’un officier du Ministère public et d’un greffier. 
La présence du greffier est indispensable, mais celle du Ministère public, bien qu’obligatoire, n’est pas prescrite à peine de nullité. Dans les lieux où est établi un tribunal de première instance ou un tribunal territorial, le juge et l’officier du Ministère public, faisant partie du tribunal, sont de droit respectivement juge et officier du Ministère public du Conseil de guerre. Dans les autres cas, ce sont les personnes nominativement désignées par le Gouverneur Général qui remplissent ces fonctions. 

Selon le cas de « régime militaire spécial », les jugements des Conseils de guerre sont toujours sujets à appel. 
L’appel est déféré au Conseil de guerre d’appel, siégeant à Boma et composé du président du Tribunal d’appel et de deux officiers désignés par le Gouverneur Général. Le Procureur général remplit près de ce Conseil les fonctions du Ministère public, celles de greffier sont remplies par le greffier du Tribunal d’appel. 
Lorsque, dans une région déterminée, la sécurité publique l’exige, cette région peut, par arrêté du Gouverneur Général, être soumise temporairement au régime militaire spécial. 
Les deux effets principaux de la proclamation du régime militaire spécial sont: 
1° l’extension de la compétence des Conseils de guerre quant aux personnes qui en sont justiciables;
2° la restriction du droit d’appel. 
Le Conseil de guerre devient compétent, quelle que soit la qualité du prévenu, militaire ou non ; mais le Conseil n’applique au prévenu non militaire que les lois pénales ordinaires. Même sous le régime militaire spécial, les Conseils de guerre sont incompétents pour connaître des infractions punissables de la peine de mort lorsqu’elles sont commises par des Européens. Le Conseil de guerre, dans le cas de proclamation du régime militaire spécial, statue, sans appel, sauf en ce qui regarde les non-indigènes non militaires, qui peuvent toujours se pourvoir en appel devant le Tribunal d’appel de Boma. 
§ 6. Du Conseil supérieur.
  Le Conseil supérieur, dont nous avons parlé comme Conseil consultatif, est également investi de fonctions judiciaires. 
Il statue comme juridiction pénale du premier degré lorsqu’il s’agit d’infractions commises par les juges du Tribunal d’appel ou les officiers du Ministère public près de ce tribunal. Comme Cour d’appel, il connaît de l’appel en matière pénale des jugements rendus par le Tribunal d’appel de Boma, en ce qui concerne les infractions dont sont prévenus les juges des Tribunaux de première instance et les officiers du Ministère public de ces tribunaux. La procédure en matière pénale est réglée par le décret du 14 juillet 1896. 
Le Conseil supérieur a eu à juger deux cas de cette espèce.
 En matière civile et commerciale, un second recours en appel est ouvert devant le Conseil supérieur contre les jugements du Tribunal d’appel lorsque la valeur du litige excède 25,000 francs. 
Le Conseil supérieur, siégeant comme Cour de cassation, connaît des prises à partie et des pourvois dirigés contre tous jugements rendus en dernier ressort en matière civile et commerciale. Le pourvoi doit être basé sur la contravention à la loi ou au droit des gens, ou sur la violation des formes, soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité. 
En cas de cassation, le Conseil statue sur le fond de l'affaire. Les arrêts sont en principe rendus par trois conseillers en cas d’appel et par cinq conseillers en cas de pourvoi. La procédure devant le Conseil supérieur en matière civile est réglée par le décret du 4 mai 1891. 
Le Conseil supérieur n’a siégé que rarement en matière civile : dans une affaire en 1892, dans une affaire en 1893-1894 et dans une affaire en 1904. 
En matière répressive, il n’existe pas de recours en cassation. 
Tous les deux ans, le Conseil supérieur se réunit en assemblée générale et arrête la composition respective des Cours de cassation et d’appel : dix conseillers sont ainsi désignés pour siéger pendant les deux années suivantes en cassation et cinq pour siéger en appel. Six auditeurs siègent en cassation, quatre en appel. Les membres du Conseil composant la Cour d’appel font, de droit, partie de la Cour de cassation lors du renouvellement biennal, et les cinq membres les plus anciens de la Cour de cassation sortent de plein droit et composent la Cour d’appel. 
Dans chacune des deux Cours, le président détermine l’ordre dans lequel les conseillers sont appelés à siéger et dans lequel les auditeurs sont chargés de faire rapport. Aucun conseiller ne peut naturellement être appelé à statuer sur le pourvoi dirigé contre un jugement auquel il aurait pris part.
 § 7. Exequatur des jugements rendus à l’étranger  Extradition. Commissions rogatoires. 
 La force exécutoire, sur le territoire de l’État, des décisions judiciaires rendues à l’étranger est réglée par le décret du 18 avril 1898 et par l’arrêté d’exécution du 7 mai suivant. 
Cette force exécutoire est la même que celle des jugements rendus par les tribunaux de l’État, pourvu que la décision étrangère ait été déclarée exécutoire par le Tribunal d’appel. Celui-ci vérifie uniquement si, d’après la loi du pays où la décision a été rendue, elle est passée en force de chose jugée et si l’expédition qui en est produite réunit les conditions nécessaires à son authenticité.

 Quant à l’extradition, il faut distinguer suivant qu’il existe ou n’existe pas de convention d’extradition entre l’Etat du Congo et le Gouvernement requérant. S’il n’existe pas de convention, ou s’il s’agit d’un fait non prévu par la convention d’extradition, l’étranger ne peut être livré qu’à la suite d’un accord particulier, conclu de gouvernement à gouvernement. 
S’il existe une convention d’extradition, le Gouvernement congolais livre, à charge de réciprocité, tout étranger accusé, poursuivi ou condamné par les tribunaux de l’État requérant, comme auteur ou complice, pour l’un des faits commis sur leur territoire et énumérés à la convention d’extradition conclue avec ledit État. Quand il s'agit d’une infraction commise hors du territoire de la partie requérante, le Gouvernement  peut livrer, à charge de réciprocité, l’étranger accusé, poursuivi ou condamné, dans le cas où la loi congolaise autorise la poursuite des mêmes infractions commises hors de l’État. 
Ces principes sont établis par le décret du 12 avril 1886. C’est le Secrétaire d’État qui statue sur les demandes d’extradition. Néanmoins, si une demande d’extradition est, en vertu des conventions, adressée directement au Gouverneur au Congo, c’est ce haut fonctionnaire qui est appelé à statuer. 
Pour le surplus, la procédure d’extradition est réglée par le décret du 12 avril 1886, conformément aux usages généralement suivis en la matière. 

 Les commissions rogatoires émanées de l’autorité compétente étrangère et tendant à faire entendre des témoins ou opérer soit une visite domiciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièces à conviction, doivent être adressées au Secrétaire d’État ou, en vertu de conventions, au Gouverneur Général au Congo. Elles sont exécutées à la diligence du juge, d’appel, qui désigne le magistrat ou agent chargé d’y procéder, et statue sur le point de savoir s’il y a lieu ou non de transmettre les objets et pièces saisis et sur l’opposition que pourraient élever les prévenus ou les tiers détenteurs et autres ayants droit. 
§ 8. Législation civile, commerciale et pénale. 

 La législation civile a été édictée sur plusieurs matières traitées par le Code civil belge en empruntant en général les principes de ce code. Tels sont les titres relatifs aux personnes et aux obligations conventionnelles. 
Le livre sur les personnes comporte les règles sur la nationalité, l’état civil, le domicile, l’absence, le mariage, le divorce, la filiation, l’adoption, l’autorité paternelle, la tutelle, l’émancipation et l’interdiction. Des dispositions spéciales visent l’application des lois en ce qui concerne les étrangers et s’inspirent des idées les plus modernes en matière de droit international privé. 
Les services de l’état civil ont pris une large extension. C’est au Gouverneur Général qu’il appartient de désigner les fonctionnaires qui ont qualité pour dresser les actes de l’état civil, et il a la faculté de déléguer à cette fin des particuliers. Il a usé surtout de cette latitude en faveur des missionnaires. 
Il existe quatre-vingt-seize bureaux d’état civil, dont trente bureaux principaux, et soixante-six offices auxiliaires placés sous la direction et la surveillance des premiers. Les indigènes s’accoutument progressivement à recourir à l’intervention des officiers d’état civil. Les mariages civils célébrés entre indigènes étaient de 16 en 1890 et en 1906 de 1,476. 
L’âge de la majorité est fixé à 16 ans; la faculté de contracter mariage à 14 et 12 ans. 

 Le livre sur les contrats et obligations conventionnelles traite des obligations en général, des quasi-contrats et quasi-délits, de la vente, de l’échange, du contrat de louage, du prêt, du dépôt, du mandat, du cautionnement, des transactions, du gage, de la prescription. 
Le louage de services entre noirs et non-indigènes est réglé par une législation spéciale dont l’économie a été détaillée dans le Rapport au Roi-Souverain du 24 octobre 1889, et qui a pour but principal d’éviter que le contrat de louage de services des noirs ne dégénère en esclavage déguisé. 

 Notons, à propos de la preuve littérale, la législation sur les actes authentiques : les actes et contrats, pour être authentiques, doivent être reçus par les fonctionnaires désignés par le Directeur de la Justice pour remplir les fonctions de notaire.
 En général, il n’incombe pas au notaire de rédiger l’acte : il se borne à donner son visa à l’acte que lui présentent les parties, et y constate leur déclaration, faite en présence de deux témoins, que l’acte, tel qu’il est dressé, renferme l’expression de leur volonté. 
Il existe 26 offices notariaux, et, en vue de permettre en toutes localités la passation des actes authentiques, les notaires sont autorisés à donner, pour chaque cas spécial, délégation à des particuliers ou agents de l’Etat ne résidant pas au siège de l’office notarial aux fins de donner l’authenticité aux actes. 
Indépendamment des matières ci-dessus et de quelques dispositions sur les hypothèques et les créances privilégiées, les autres parties du Code civil restent à régler, notamment les parties relatives aux biens, aux successions et aux testaments. La législation actuelle ne règle pas non plus d’une manière générale les conditions d’existence, la capacité et l’extinction des personnes civiles. 
La personnalité civile ne résulte que d’une décision du Pouvoir souverain; c’est, en conséquence, par décret qu’elle a été accordée à certaines institutions, à raison des circonstances spéciales en chaque cas particulier. 
C’est ainsi qu’elle a été octroyée à un certain nombre de missions religieuses, à la Fondation de la Couronne, au Comité spécial du Katanga. Un décret du 28 décembre 1888 stipule les conditions auxquelles les associations privées s’occupant d’œuvres religieuses, scientifiques et philanthropiques, peuvent recevoir la personnalité civile. Les institutions qui possèdent la personnalité civile au Congo y jouissent des facultés que les institutions du même genre peuvent exercer en Belgique : faculté d’aliéner, de contracter, d’ester en justice, sauf limitation apportée par la loi. Elles ne jouissent, à titre de personnes civiles, d’aucun privilège dérogatoire aux principes qui les régissent en Belgique. Les lacunes qui existaient forcément dans la législation de l’État et qu’on prévoyait ne pouvoir être comblées que progressivement, ont rendu nécessaires les dispositions générales édictées par l’ordonnance du 14 mai 1886, selon lesquelles, quand la matière n’est pas prévue par un décret, un arrêté ou une ordonnance déjà promulgués, les contestations qui sont de la compétence des tribunaux du Congo seront jugées d’après les coutumes locales, les principes généraux du droit et de l’équité. 
Lorsque la décision du litige entraîne l’application d’une coutume locale, le juge pourra prendre l’avis d’un ou plusieurs indigènes ou non indigènes, choisis parmi les notables les plus capables. La législation pénale comprend, indépendamment des dispositions particulières ayant érigé en infractions des laits spéciaux, le Code pénal dont le livre I traite des infractions et de la répression en général, et le livre II, des infractions et de leur répression en particulier. La loi pénale congolaise détermine les infractions sans les différencier en crimes, délits et contraventions. 
Les peines applicables sont la mort, la servitude pénale, l’amende et la confiscation spéciale. Les exécutions capitales se font par la pendaison pour les civils, par les armes pour les militaires. Le Code congolais ne connaît sous le terme de servitude  pénale qu’une peine privative de la liberté et n’a pas établi l’échelle des peines qualifiées de travaux forcés, de détention, de réclusion et d’emprisonnement. Il n’édicte pas non plus l’interdiction de certains droits politiques et civils ni le renvoi sous la surveillance spéciale de la police. La loi fixe le maximum de la durée de la servitude pénale à appliquer à chaque infraction. 
L’amende est en général de 1 franc au moins et de 5,000 francs au plus, et se paie en argent ou en équivalent en nature. Les dispositions générales du Code pénal traitent entre autres du concours d’infractions, de la tentative, des circonstances atténuantes, de la participation de plusieurs personnes à la même infraction, et de la prescription. 
Les principales infractions prévues par le Code pénal et lois annexes sont l’homicide et les lésions corporelles volontaires ou involontaires, l’anthropophagie, la mutilation de cadavres, l’épreuve de la N’Kassa, le duel, les attentats à la liberté individuelle, à l’inviolabilité du domicile, à l’inviolabilité du secret des lettres et à la liberté des cultes, les atteintes portées à l’honneur ou à la considération des personnes, les vols et les extorsions, les fraudes, les destructions, dégradations et dommages, la fausse monnaie, la contrefaçon des sceaux, timbres, etc., le faux commis en écriture, le faux témoignage et le faux serment, la rébellion, les outrages et violences envers les dépositaires de l’autorité publique, le bris des scellés, les entraves portées à l’exécution des travaux publics, les attentats à la liberté du commerce et de la navigation, les détournements et concussions, les infractions en matière de transport d’objets postaux, les associations illicites, les menaces d’attentats, l’évasion des détenus, l’avortement, les attentats aux mœurs et à la pudeur et le viol, les atteintes à la sécurité de l’Etat, les atteintes portées par des fonctionnaires aux droits garantis aux particuliers, les faits de traite, l’ivresse publique, l’interdiction de la culture et de la vente du chanvre à fumer, l’interdiction des jeux de hasard, etc. Les infractions aux décrets, ordonnances, arrêtés et règlements, à l’égard desquelles la loi ne détermine pas de peines particulières, sont punies d’un à sept jours de servitude pénale et d’une amende n’excédant pas 200 francs, ou d’une de ces peines seulement.
 La libération conditionnelle peut être accordée par le Gouverneur Général aux condamnés qui, ayant accompli le quart de leurs peines, — cinq ans pour les condamnés à perpétuité, — ont fait preuve d'amendement.
 La durée de l’incarcération peut même être réduite lorsqu’une détention plus prolongée mettrait en péril la vie de l’Européen incarcéré. 
Nous avons la satisfaction de constater, après la Commission d’enquête, que la magistrature de l’Etat s’est montrée à la hauteur de sa mission. Les indigènes trouvent auprès d’elle appui et protection, et la Commission a constaté la popularité dont elle jouit parmi eux. Bien que sa compétence et son impartialité aient été ainsi affirmées, les adversaires décidés de l’État ne l’ont pas épargnée elle non plus, et l’ont représentée comme asservie au Pouvoir. 
Les condamnations parfois sévères qu’elle a prononcées contre ceux qui transgressaient la loi, et quelle que fût leur situation, réduisent à néant cette allégation. N’a-t-on pas vu d’ailleurs que des critiques d’un genre opposé ont été formulées, précisément parce que les actes du Parquet manifestaient sa volonté arrêtée de ne tolérer aucun fait délictueux, d’où qu’il vînt? Dans cet ordre d’idées, nous ne pouvons que confirmer les vues qu’énonçait notre Rapport du 3 juin dernier : « Le Gouvernement entend que le pouvoir des membres du Parquet ne soit pas limité, et leur donne seulement les conseils de prudence et de circonspection nécessaires, les engageant à n’ouvrir d’instruction contre les non-indigènes qu’après s’être entourés des éléments suffisants pour faire sérieusement présumer la culpabilité et pour justifier la mise en mouvement de l’appareil judiciaire ». 
L’indépendance du Parquet est, au Congo, ce qu’elle est en Belgique, et, comme le dit le texte des lois, de même qu’en Belgique, « les fonctions du Ministère public sont exercées sous J’autorité du Ministre de la Justice », au Congo, « le Procureur Général exerce ses fonctions sous la haute autorité du Gouverneur Général ».
§ 9. Régime pénitentiaire.

Il existe deux maisons centrales établies l’une à Boma, l’autre à Stanleyville, destinées à recevoir principalement les individus condamnés à une peine de servitude pénale d’une durée supérieure à un an. Dans celle de Borna sont incarcérés les condamnés originaires du Haut-Congo; les indigènes du Bas-Congo et les individus de race noire de la côte occidentale            d’Afrique purgent leur peine dans la Maison centrale de Stanleyville. 
Cette mesure a été édictée pour diminuer les risques d’évasion de la part des détenus. Le transfert des prisonniers vers le bas-fleuve ou à Stanleyville se faisant par la voie des steamers et du chemin de fer, il ne leur impose aucun surcroît de fatigue; selon les instructions, les détenus doivent, même en cours de route, être entourés des soins les plus vigilants; ils doivent être traités de la même manière que les miliciens. 
Des maisons d’arrêt, destinées à recevoir plus spécialement les individus incarcérés en vertu d’une ordonnance de mise en détention de l’autorité compétente ou d’un jugement du tribunal local prononçant une peine de servitude pénale inférieure à un an, sont établies au chef-lieu de chaque district et zone et au siège de chaque tribunal répressif. 
Les détenus de race blanche condamnés à une peine grave de servitude pénale purgent en principe leur condamnation à Boma, dans un bâtiment distinct de celui occupé par les détenus de couleur. Toutefois, l’Administration a parfois été exceptionnellement amenée, en raison des prescriptions du service médical, à transférer dans quelque station du Haut-Congo, l’un ou l’autre condamné européen supportant difficilement le climat du Bas-Congo.
 Les diverses maisons de détention sont construites d’après des règles uniformes édictées par le Gouvernement local, en vue d’assurer l’hygiène des détenus et de les classer d’après les motifs de leur incarcération, leur sexe et leur âge. C’est ainsi notamment que les dimensions des salles doivent être calculées de façon que chaque individu ait à sa disposition un espace libre et un cube d’air suffisant. 
Il existe des salles spéciales pour les diverses catégories de détenus; les maisons de détention sont en outre munies des dépendances nécessaires, cuisine, infirmerie, etc. 

 Il est formellement interdit de dépasser, en ce qui concerne l’incarcération dans les maisons de détention, le chiffre de détenus en vue duquel elles ont été construites. Les prisonniers de couleur sont détenus en commun. D’une façon générale, ils sont enchaînés. En ce qui concerne les Européens, si le régime pénitentiaire est en principe cellulaire, force a été d’apporter en fait des tempéraments à ce régime. Les détenus peuvent à certaines heures de la journée se réunir peur effectuer en groupes leurs promenades journalières aux abords des bâtiments qu’ils occupent. 
Les détenus sont en général astreints au travail; les prisonniers de couleur sont occupés, selon la catégorie à laquelle ils appartiennent, à des travaux divers. Les condamnés pour délits de droit commun d’une certaine gravité sont astreints à des travaux de terrassement ou de construction, au transport des matériaux de construction ou d’autres charges, à l’aménagement des terrains pour cultures, au service d’hygiène, etc.; les prisonniers frappés de peines moins graves, ainsi que les femmes, sont employés à la confection de nattes, à la préparation de la nourriture, au nettoyage des bâtiments, etc.
 Les Européens frappés d’une condamnation sont occupés, suivant leurs aptitudes, soit à la surveillance des travaux de terrassement ou de construction auxquels se livrent les détenus de couleur, soit au jardinage, copie de plans, etc. Les Européens détenus dans les maisons centrales se livrent aux travaux qui leur ont été désignés dans l’enceinte de la maison de détention ou dans ses environs immédiats.  Les noirs détenus reçoivent la même nourriture que les travailleurs de l’Etat. Les détenus européens reçoivent l’ordinaire de la table des agents blancs de l’Etat. Les règlements précisent, en outre, les mesures de propreté à prendre dans l’intérêt des détenus, ainsi que ce qui a trait aux vêtements, aux travaux, aux promenades, aux visites et correspondances, aux peines disciplinaires à leur infliger, ainsi qu’au traitement des malades. 
Une mention spéciale doit être faite des mesures prises pour empêcher les détentions irrégulières. Non seulement les conditions auxquelles le gardien de la prison peut procédera l’incarcération sont déterminées, mais les prescriptions l’obligent à tenir des registres destinés à éviter que les détentions se prolongent au-delà du terme fixé dans l’acte en vertu duquel      1’incarcération a été effectuée. De plus, la Direction de la Justice exerce une surveillance constante sur les maisons de détention. Enfin, les règlements octroient aux Inspecteurs d’Etat, aux fonctionnaires délégués pour la tutelle des noirs, le droit d’inspecter les maisons de détention. Les Commissaires de district, les officiers du Ministère public, les juges ont pour devoir de les visiter périodiquement dans leur ressort respectif. 
Les médecins et les membres des commissions d’hygiène doivent également procéder à un contrôle permanent des prisons au point de vue sanitaire. L’Administration autorise aux ministres des cultes l’accès des maisons de détention et leur permet de donner aux détenus les enseignements d’ordre moral et religieux, et de leur apporter le réconfort et l’assistance nécessaires. 

 D’autre part, il a été créé dans chaque maison de détention une classe dite d’amendement. Les prisonniers condamnés à une peine de servitude pénale d’une certaine durée y sont admis lorsque leur conduite les rend dignes de cette faveur qui leur procure des avantages sensibles. Ils sont notamment libérés de la chaîne et bénéficient d’une allocation journalière qui sert à constituer une masse ou fonds de réserve, destinée à leur être remise à leur sortie ou à des dates déterminées. 

Les détenus de couleur de la classe d’amendement sont autant que possible détachés de la prison ordinaire et placés dans des maisons spéciales, ce qui témoigne aux yeux des autres détenus de la situation privilégiée acquise par la bonne conduite et le travail.
 Les fonctionnaires chargés de la protection des noirs s’emploient à procurer de l’occupation aux détenus de couleur dont la peine est expirée ou qui sont libérés conditionnellement, en tâchant de leur faire contracter un engagement, soit avec les particuliers, soit avec l’Etat, ou de pourvoir de toute autre manière à leur placement.
V. Des chefferies.
Le décret du 3 juin 1906, relatif aux chefferies
I V .  Routes et chemins de fer.

 § 1. Routes et portage. 
Les conditions physiques du pays, dont toutes les voies fluviales sont coupées par des chutes et des rapides, l’état rudimentaire des routes suivies de temps immémorial par les caravanes de trafiquants, le défaut d’animaux de bât et de trait et les difficultés d’acclimater et de dresser au portage ou à la traction des bêtes de somme importées, furent autant de circonstances qui devaient mettre l’État dans la nécessité d’avoir recours au portage à dos d’homme.
 Nous avons pu, à différentes reprises, affirmer à Votre Majesté que rien n’a été épargné pour restreindre l’emploi de ce moyen de transport et pour arriver progressivement à sa suppression totale. Il n’existe plus actuellement que trois grandes voies de portage : de Buta au Nil, de Kassongo au Tanganyika, de Pania (Kasaï) au Lualaba. 
Une des grandes préoccupations du Gouvernement a été de chercher à substituer au transport à dos d’homme l’emploi de véhicules à traction mécanique ou animale là où l’établissement de voies ferrées n’était pas indiqué. 
La route de Buta au Nil, de plus de 900 kilomètres de développement, est divisée en trois tronçons. Sur le premier tronçon, de Redjaf à Dungu, il existe un service régulier de transports assuré par des ânes de bât et des chariots légers traînés par des bœufs. Sur le deuxième tronçon, de Dungu à Bambili, on utilise la partie navigable de l’Uélé, ce qui permet de n’employer qu’un petit nombre de porteurs. Enfin, sur le troisième tronçon, Bambili-Buta, s’étendant à travers la grande forêt sur plus de 200 kilomètres, des travaux d’une route automobile sont poussés avec la plus grande énergie. Une partie de cette route est achevée et cinq camions automobiles légers y sont en service. Du côté de Kasongo-Tanganyika, tout a été mis en œuvre pour améliorer la voie de portage. Des gîtes d’étape ont été créés et le passage du grand marais de Niembo, long de plus de 5 kilomètres, et qu’on ne peut éviter, a été facilité par la construction d’un chenal et d’une digue. 
On étudie la transformation de cette voie de portage en route pour automobiles. En attendant, et pour que le portage ne pèse pas trop lourdement sur les populations du Maniema, les ravitaillements destinés aux régions de l’Est prennent la voie de la côte orientale d’Afrique. 
Enfin, dans ces derniers temps, la voie Pania-Buli a aussi été considérablement améliorée. Les travaux en vue de sa transformation en route carrossable sont très avancés et les transports sont déjà assurés en grande partie par des chariots à bœufs. Cette route perdra, du reste, de son importance dès que sera achevé le deuxième tronçon du chemin de fer des Grands-Lacs Kindu Kongolo, actuellement en construction. La transformation des chemins ou sentiers de portage en routes pour automobiles a demandé de longues études et de nombreux travaux préliminaires. D’un autre côté, le choix d’un camion automobile réunissant les conditions de légèreté, de solidité et de simplicité exigées pour l’exploitation des routes africaines, a nécessité aussi de patientes recherches, et ce n’est qu’après sept années d’expériences et d’essais sans cesse renouvelés que l’administration est parvenue à obtenir un type de voiture réalisant tous ces desiderata. Les essais de ces camions automobiles, effectués sur la route de Buta à Bambili, ont donné les meilleurs résultats. L’emploi de ces véhicules à vapeur produit un grand effet sur les indigènes, qui y voient comme nous la fin du portage.
 Aussi les travailleurs volontaires se présentent-ils nombreux pour l’achèvement de la route, tandis que les populations des villages riverains fournissent les vivres nécessaires à leur alimentation. Pour soulager les populations des prestations de portage, d’autres moyens de transport ont été mis en œuvre par l’État partout où ils ont été reconnus praticables, notamment l’utilisation des animaux de bât ou de trait, de pirogues sur les parties de rivières non navigables aux steamers, de voies Decauville ou de routes carrossables desservies par des charrettes légères. 
Enfin, le service sur les routes de caravane a été partout amélioré par la création d’installations, tant pour abriter les porteurs à leur arrivée à l’étape que pour leur permettre de se procurer une nourriture substantielle. 
En raison des maladies dont souffrent les animaux ordinairement employés comme bêtes de bât et de trait, surtout dans les régions où existe la mouche tsétsé, les expériences de domestication de l’éléphant ont une grande importance; elles se poursuivent non sans succès. 
Le nombre des éléphants au dressage est actuellement de vingt-quatre. On les accoutume à divers travaux, notamment à la traction de chariots, de la charrue et au transport des matériaux. On arrivera progressivement à obtenir d’eux un travail plus efficace, la plupart des animaux ayant dû jusqu’aujourd’hui être ménagés à cause de leur jeune âge. Il a fallu créer à leur usage de grands pâturages et établir des installations spacieuses et bien aérées. Les agents chargés de la capture et du dressage des éléphants se disent assurés maintenant du succès de l’entreprise. 
§ 2. Voies ferrées. — 
Nous n’avons plus à insister sur l’évidente nécessité pour l’État de pousser au développement des voies ferrées sur tout son territoire. Il n’en faut d’autre preuve que la rapide marche ascendante qu’a suivie le trafic du chemin de fer de Matadi à Léopoldville, terminé en 1898.
La fixation des tarifs pour les transports sur ce chemin de fer tant à la montée qu’à la descente, — tarifs que le cahier des charges soumet à l’approbation du Gouvernement et dont il prévoit la réduction dans certaines conditions déterminées — a été étudiée par l’Etat dans la préoccupation de concilier les intérêts de la civilisation et du commerce, qui demandent le transport au plus bas prix, et le droit des capitaux engagés dans l’entreprise d’être légitimement rémunérés. D’un autre côté, pour permettre l’établissement des voies ferrées dans le Congo supérieur, il importait d’assurer à leur matériel de construction un tarif réduit sur le chemin de fer de Matadi à Léopoldville. Sous l’empire de ces considérations, le Gouvernement a conclu avec la Compagnie les conventions du 12 novembre 1901 et du 13 décembre 1904, établissant les quatre tarifs suivants : Tableaux à scanner pp 59 et  161

Les conventions stipulent que la Compagnie ne sera plus tenue de faire de nouvelles réductions de tarifs avant le 1er  juillet 1910, et que l’État ne pourra pas exercer avant le 1er  juillet 1916, le droit de rachat de la concession. La construction du réseau des chemins de fer du Congo supérieur se poursuit activement. Une première ligne de ce réseau est achevée : elle relie Stanleyville à Ponthierville et a un développement de 127 kilomètres.
Cette voie, construite depuis six mois seulement, est déjà ouverte au trafic, bien qu’elle ait à transporter le matériel pour la flottille de steamers à lancer à Ponthierville et pour la deuxième voie en construction à partir de Kindu. La mise en exploitation du premier tronçon a mis fin au pagayage entre Stanleyville et Ponthierville et a donné accès au bief du Lualaba, navigable de Ponthierville à Kindu, sur une longueur de 315 kilomètres. Cette grande section du fleuve formant prolongement du rail a été balisée et les travaux d’appropriation, qui ont été reconnus nécessaires pour certains passages difficiles, sont en voie d’achèvement. On lance sur ce bief une flottille de vapeurs. La voie ferrée qui se construit de Kindu vers Kongolo, en amont des « Portes d’Enfer », aura 320 kilomètres de développement. 
Elle donnera accès au bief du Lualaba supérieur, qui, par quelques travaux peu importants,  sera rendu navigable jusqu’aux rapides de Kalengwe, à 640 kilomètres de Kongolo. 
Cette longue section du fleuve a été minutieusement étudiée. Il a été reconnu que depuis Kongolo jusqu’au lac Kisale, sur une longueur de 400 kilomètres, le Lualaba est navigable aux grands steamers. Depuis le lac Kisale jusqu’aux rapides de Kalengwe, un chenal, accessible aux steamers, sera facilement maintenu, grâce à quelques travaux de minime importance. Dans le lac Kisale notamment, il y aura quelques estacades à établir pour empêcher l’obstruction du chenal navigable par la végétation flottante. 
Ainsi qu’il a été procédé pour le bief de Ponthierville, les travaux d’appropriation de la section supérieure du fleuve seront exécutés pendant la construction du tronçon de la deuxième voie ferrée, de sorte que lorsque le rail atteindra le point terminus, le Lualaba supérieur aura été mis en état de navigabilité pour les steamers. Le chemin de fer, se joignant ainsi aux sections navigables du Lualaba-Congo, constitue une importante voie de pénétration de 3,400 kilomètres, reliant Matadi au Katanga, région aujourd’hui d’un accès difficile par le fleuve. 
Elle est appelée à traverser des contrées riches et populeuses, notamment celles du Maniema, où abondent les produits du sol et de la forêt. Sur cette grande voie se greffera un embranchement qui aboutira au lac Tanganyika en partant de Kongolo.
 D’autre part, l’État, dès 1902, décida l’étude d’une voie ferrée reliant la frontière méridionale du Katanga à un point situé sur le Lualaba au sud de son confluent avec la Lufira. À cet effet fut constituée la Compagnie du chemin de fer du Katanga, qui se mit immédiatement à l’œuvre; les études sont actuellement près d’être achevées. Pendant que ce travail se poursuivait, le Gouvernement, en raison de l’importance croissante des découvertes minières du Katanga et en présence du fait que des chemins de fer en territoires étrangers se dirigeaient, au sud et à l’ouest, vers cette région, prenait lui-même l’initiative de travaux d’études ayant pour objet la construction d’une autre ligne établissant des communications directes et sans transbordement entre le Bas-Congo et le Katanga. 
Les premières études ont fait abandonner le projet d’une voie ferrée qui irait du Bas-Congo au Katanga en recoupant tous les affluents de gauche de Kasaï. La ligne actuellement à l’étude se dirige du Stanley-Pool vers l’embouchure du Kwango, traverse le Kasaï pour se développer entre la Lukenié et le Kasaï-Sankuru et atteint, par le bassin du Sankuru, le Katanga. 
Ce tracé, s’il est plus long que le premier, sera de construction plus facile et offrira, en outre, le grand avantage de mettre en valeur les régions fertiles que le rail traversera avant d’aboutir au Katanga. 
Une société, la Compagnie du chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, fut créée le 31 octobre 1906 pour continuer les études commencées par l’Etat et pour construire et exploiter le chemin de fer projeté. Elargissant encore ce programme, le Gouvernement a confié, en outre, à cette Société le soin d’étudier, de construire et d’exploiter, pour compte de l’État, une ligne nouvelle, reliant la région minière du Katanga à la ligne portugaise de Benguela, actuellement en con​struction, et d’assurer, d’accord avec la Compagnie du Chemin de fer du Katanga, la construction et l’exploitation de la voie ferrée qui forme l’objet principal de cette dernière Société. 
C’est pour permettre la mise en œuvre de ces diverses entreprises d’utilité publique que, par décret du 3 juin 1906, l’État a autorisé la création d’obligations de la Dette publique à concurrence d’un capital nominal de 150 millions de francs. L’exécution de ces différents projets de chemins de fer assurera le développement économique de la région du Katanga, dont les richesses ont été exposées plus haut. La Compagnie du Chemin de fer du Bas-Congo au Katanga construira d’abord les tronçons de chemins de fer dont l’exploitation sera immédiatement rémunératrice. L’établissement d’un chemin de fer qui reliera la frontière de l’Etat au canal navigable du Nil, près de Lado, au travers de l’enclave, a été prévu par la convention anglo-congolaise du 9 mai 1906. Aux termes de cette convention, une concession sera octroyée à une compagnie anglo-belge pour la construction et l’exploitation de ce chemin de fer. Le capital qui sera engagé dans cette entreprise recevra du Gouvernement égyptien une garantie d’intérêt de 3% sur une somme n’excédant pas 800,000 livres sterling. Une brigade composée d’agents des Gouvernements soudanais et congolais effectue en ce moment sur place les études du tracé
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VII   Régime foncier
§ 1  Terres occupées par les populations indigènes. 
Le principe du droit des indigènes sur les terres qu’ils occupent est proclamé par l’ordonnance du 1er  juillet 1885 et par le décret du 14 septembre 1886. L’ordonnance du 1er  juillet 1885 porte que nul n’a le droit de déposséder les indigènes des terres qu’ils occupent, et le décret du 14 septembre 1886 ajoute : 
« Les terres occupées par les populations indigènes, sous l'autorité de leurs chefs, continueront d’être régies par les coutumes et les usages locaux. Sont interdits, tous actes ou conventions qui tendraient à expulser les indigènes des territoires qu’ils occupent ou à les priver, directement ou indirectement, de leur liberté et de leurs moyens d’existence. » 
De même, le droit des indigènes à certains usages locaux en dehors des terres qu’ils occupent est affirmé par diverses dispositions légales. L’article 9 de l’arrêté du 8 novembre 1886 stipule que la délivrance, par le Conservateur des Titres fonciers, des certificats d’enregistrement ou titres de propriété ne dispense pas les acquéreurs de terres vacantes d’observer dans leurs relations avec les indigènes les usages locaux existants, notamment quant aux redevances connues sous le nom de « coutumes de rations », bien que les redevances ne soient pas mentionnées dans les certificats parmi les charges qui grèvent la propriété. L’État n’a pas négligé les occasions de répéter ces principes, qui dès le début ont inspiré sa législation foncière.

 Le décret du 30 avril 1887 défend d’occuper sans titre des terres vacantes, de faire des coupes de bois, d’exploiter des carrières, mais il réserve expressément aux indigènes l’exercice de ceux de ces droits dont ils jouissaient antérieurement. 
Le décret du 8 juin 1888, qui proclame les mines propriété de l’État, garantit aux indigènes le droit de continuer d’exploiter les mines dans les terres qu’ils occupent. Ce qu’il faut entendre par terres occupées, l’article premier du décret du 3 juin 1906 1’explique en ces termes :
 « Sont terres occupées par les indigènes, les terres que les indigènes habitent, cultivent ou  exploitent d’une manière quelconque ». 
Ces dispositions mettent en lumière une des questions au sujet desquelles l’Etat a eu à subir les attaques les plus passionnées. Bien qu’il ait déjà été fait justice de ces attaques, il n’est pas inutile de montrer avec quelle constante sollicitude l’État s’est attaché à donner, à cet égard, toutes garanties aux indigènes. 
Laissant de côté les disputes d’école sur le point de savoir si les indigènes exerçaient sur le sol des droits de propriété au sens juridique du mot, l’État a voulu maintenir et reconnaître officiellement les avantages qu’en fait le droit coutumier leur attribuait. Les instructions envoyées par le Gouverneur Général, le 8 septembre 1906, aux autorités territoriales rappellent d’abord des instructions datées de 1886 et ainsi conçues : 
« Il faut entendre par terres occupées  par les indigènes, toutes les terres que ces derniers habitent, cultivent ou exploitent d’une manière quelconque. Il faut conserver aux indigènes autour de leur village non seulement les terres qui pourraient  leur suffire, si elles étaient cultivées d’une manière plus ou moins régulière et méthodique, mais un périmètre assez vaste pour qu’ils puissent opérer dans leur mode de culture une transformation qui  ne peut s’accomplir que fort lentement. » 
Et les instructions du 8 septembre 1906 ajoutent : 
« Le décret garantit aux indigènes la jouissance des terres occupées par eux, quelle que soit la forme de cette occupation et quelles que soient les formes tangibles sous lesquelles se concrète l’utilisation, qu’elle soit individuelle ou collective... » 
Et plus loin : 
« Ce que la loi garantit aux indigènes, c’est la continuation de cette occupation avec les avantages qu’ils en retiraient, peu importe la forme de ces avantages, qu’ils consistent en cueillette, passage, exploitation du sous-sol, etc. » 
On voit que l’État s’est gardé de contrarier les indigènes dans leur vie sociale et économique et que l’attribution des terres vacantes au domaine ne s’est nullement réalisée au détriment des droits des natifs. Est-il besoin de réfuter l’erreur de ceux qui prétendent que les forêts du Congo appartenaient aux indigènes? Sauf dans quelques régions du Haut, où, après une enquête qui a porté sur tout le territoire, l’exploitation des forêts leur a été réservée, les indigènes ne connaissaient ni le caoutchouc ni la plupart des autres produits. C’est l’État qui leur en a enseigné la récolte. Partout où ils tiraient certaines ressources du sol, la continuation de cette jouissance leur a été accordée. Il en est ainsi notamment dans le Bas-Congo, où ils récoltaient des noix palmistes sans occuper le sol d’une manière permanente. Cette jouissance ne leur a jamais été retirée, et les terres sur lesquelles elle porte ne sont vendues ou louées par l’Etat que sous la réserve de la charge qui les grève au profit des natifs. Le décret du 3 juin 1906 ordonne qu’il sera poursuivi sur place à la détermination et à la constatation officielle de la nature et de l’étendue des droits d’occupation des indigènes. 
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IV. — Budget.

Au point de vue financier, la situation de l’État est satisfaisante. 
Votre Majesté sait que les ressources ordinaires sont plus que suffisantes pour assurer l’équilibre budgétaire. 
Les avances de la Belgique ont pris fin en 1900 et l’État n’a plus été dernièrement dans l’occasion de faire appel à la générosité de Son Fondateur. 
Les budgets publiés au Bulletin Officiel mettent en évidence l'extension prise d’année en année par les services divers de l’État, et montrent le développement qu’ont suivi parallèlement les voies et moyens L’Etat ne publie généralement pas les comptes de ses budgets parce qu’ils ne relèvent que de sa propre gestion et que la publication de ses budgets, établis avec grand soin, suffit pour témoigner de ses progrès annuels, seule chose que réclame l’intérêt de son crédit.
Il ne s’est du reste jamais présenté que les comptes définitifs des budgets ordinaires se soient sensiblement écartés des prévisions. 
On sait que le compte de 1905 a été publié au Bulletin Officiel de 1906. Votre Majesté en a décidé ainsi parce qu’Elle a envisagé que ce compte pouvait être considéré comme typique. Elle estime, pour de multiples raisons, que les chiffres y renseignés constituent, au moins pour un certain temps, des chiffres normaux. C’est ainsi qu’en ce qui concerne les recettes, le revenu du domaine ne devra s’accroître que lorsque les voies de communication, en se développant, auront permis d’atteindre les régions minières non exploitées jusqu’ici, et que de nouvelles richesses forestières auront été créées, création de nature à augmenter d’une manière indéfinie le rendement des forêts domaniales. L’État est en droit d’attendre de ces deux sources de revenus, des rentrées considérables qui, grossissant ses recettes, lui permettront de poursuivre l’exécution de nouveaux travaux publics, d’allouer des augmentations de traitement à son personnel colonial, d’assurer l'extension des services publics. 
Votre Majesté se rappellera que le compte du budget pour 1905 accuse pour les dépenses ordinaires de cette année un chiffre de fr. 28,154,164.98 et pour les recettes ordinaires un chiffre de fr. 51,456,841.86. 
Ces recettes comprennent, parmi les plus importantes : 
le produit du domaine et des impôts payés en nature pour fr. 16, 667,417.32, 
les droits de douane pour fr. 6, 538,846.49 ,
le produit des transports et des services divers de l’État pour fr. 2, 837,0 21.87, 
le produit du portefeuille pour fr. 3, 564,971.64 . 
Bien que les renseignements dont nous disposons actuellement ne soient pas encore complets, les comptes définitifs de 1906 ne s’écarteront guère dans leurs résultats d’ensemble de ceux de 1905. 
Nous pouvons dès à présent indiquer que les dépenses ordinaires seront d’environ 27,500,000 francs et les recettes ordinaires d’environ 31,000,000 de francs. Dans ces recettes :

 le produit du domaine et des impôts en nature entrera vraisemblablement pour une somme de                        16, 500,000 francs,
 les droits de douane pour 6, 300,000francs, 
le produit des transports et des  services divers de l’État pour 2, 200,000 francs, 
le produit du portefeuille pour au moins 4, 000,000 de francs. 
Le budget de 1907 n’a pas encore été arrêté. 
Votre Majesté n’a accordé que des crédits provisoires, ayant en vue certaines réductions qu’Elle désire réaliser, ainsi qu’Elle nous l’a dit, lorsque le permettront les circonstances. 
En tout état de cause, le budget de 1907 se présentera dans des conditions favorables. Les prévisions comportent au total pour les dépenses ordinaires 37,728,000 francs et pour les recettes ordinaires 37.739.000 francs, ce dernier chiffre se décomposant comme suit pour les rubriques mentionnées plus haut : 
Produits du domaine et des impôts en nature, 16.100.000 francs; 
Droits de douane, 6,350,000 francs;
Transports et produit d’arrangements avec des sociétés et divers, 7,800,000 francs; 
Produit du portefeuille, 5,000,000 de francs. 
Les deux plus importants de ces derniers chiffres — produit du Domaine et des impôts en nature; droits de douane — prévus pour 1907 sont sensiblement les mêmes que les chiffres correspondants du compte de 1905; une notable augmentation est prévue pour le revenu du portefeuille. 
Si le chiffre des transports et services divers de l’État se trouve augmenté en raison d’arrangements pris notamment avec les grandes Sociétés, celui des dépenses correspondantes l’est également en proportion; ce poste n’est donc pour ainsi dire pas modifié. 
Les chiffres principaux du projet de budget des voies et moyens pour 1907 témoignent donc de ce que la situation résultant du compte de 1905 est, comme nous l’avons dit plus haut, une situation normale.  La recette du portefeuille prévue pour 1907 dépasse à elle seule d’environ 1, 300,000 francs la somme nécessaire à assurer le service des emprunts et celui des capitaux garantis, et il est permis d’en prévoir l’augmentation graduelle à mesure que se développeront les diverses entreprises dans lesquelles le portefeuille de l’État est intéressé. 
Quant au produit de l’impôt indigène, il ne saurait être douteux qu’il est appelé à s’accroître, étant donné que son application se généralise de plus en plus. 
L’obligation pour l’État de subvenir lui-même à ses dépenses lui a fait une loi de réaliser des économies et d’accroître ses recettes. Il est permis de supposer que s’il lui avait été donné d’avoir une mère patrie, ses recettes n’eussent pas monté au chiffre actuel : la nécessité est un stimulant puissant.
 L’appui financier qui a été donné par la Belgique à l’État du Congo lui a été des plus précieux, et lui a permis, assisté qu’il était des subsides de Son Fondateur, de surmonter les difficultés de l’époque où il faut savoir taire des sacrifices pour préparer l’avenir. 
La Belgique, par ce concours généreux et prévoyant, ainsi que par l’aide puissante qu’elle lui a prêtée à de multiples égards, a des titres inoubliables à la reconnaissance de l’État du Congo. 
Aujourd’hui, la prospérité de l’Etat est fondée et son développement, dans les voies ouvertes, est assuré. La preuve s’en imposera, évidente à tous les yeux, par la comparaison de la situation de l’État en 1895, telle qu’elle résultait des documents du traité de cession, avec celle qui sera mise au jour lors de la future annexion. 
Tous les emprunts, sauf celui de 150 millions du 3 juin 1906, créés par les divers décrets publiés au Bulletin Officiel ont été complètement émis et leur produit a servi exclusivement à des dépenses d'utilité publique, tant en Afrique qu’en Belgique, notamment pour la construction de ports, de stations, de quais, de piers, de la flottille, de chantiers, de routes et ponts, de ports, pour l’établissement de télégraphes et téléphones et de services d’automobiles, pour les frais de missions scientifiques et de prospections minières dans les différents bassins, pour la création du Musée de Tervuren et annexes, des serres coloniales de Laeken, de travaux publics d’embellissement, de locaux administratifs, etc. 
Comme il est dit plus haut, l’État, et c’est un fait exceptionnel, couvre le frais annuels de ses emprunts et les garanties d’intérêts par les revenus de son portefeuille.
 Le service de l’emprunt à primes de 1888 (paiement des primes, remboursement des obligations non primées et frais) est assuré au moyen d’un fonds d’amortissement. 
Il a été placé 916,875 titres de cet emprunt.
 Quant à l’emprunt de 150 millions de francs décrété le 3 juin 1906 et destiné à la construction du chemin de fer du Bas-Congo au Katanga, il sera émis par séries successives, au fur et à mesure des besoins. Jusqu’à ce jour, l’Etat n’a autorisé que l’émission d’une première série de titres à concurrence d’un montant total de 10 millions de francs. Les sommes nécessaires au paiement des intérêts et de l’amortissement seront prélevées sur les bénéfices de l’exploitation de la ligne. Les premières sections qui seront construites, devant partir des mines du Katanga et se raccorder aux chemins de fer étrangers qui atteindront bientôt la frontière, seront rémunératrices dès le début et fourniront même des ressources à la Compagnie pour la construction des autres sections du Bas Congo au Katanga. Dans ces conditions, les charges de cet emprunt ne seront jamais lourdes pour les finances de l’État. 
En dehors des emprunts émis, Votre Majesté a autorisé la création de bons du Trésor jusqu’à concurrence de 3 millions de francs destinés à assurer l’achèvement des travaux du Musée de Tervuren et à commencer la construction de l’École mondiale et de ses annexes, appelée à prendre rang, pour le plus grand avantage des Belges, parmi celles de ces utiles institutions d’ordre mondial en faveur desquelles des philanthropes éclairés font un si généreux usage de leur fortune.
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CHAPITRE V.

Situation hygiénique et morale.
I. — Des dispositions en matière d’hygiène.

 § 1. Service médical et hygiène.

 Le service médical a été développé aussi largement que l’ont permis les ressources de l’État. Alors qu’en 1885, il n’y avait que deux médecins de l’État, et huit en 1891, il y en a aujourd’hui trente. 
Le service médical comporte un chef de service, en résidence à Boma, un médecin par district ou zone, avec résidence au chef-lieu. Chaque médecin a à sa disposition un certain nombre d’infirmiers noirs. 
Les médecins donnent leurs soins à tout le personnel blanc et noir de l’État; ils traitent également à titre gratuit les indigènes et leur fournissent les médicaments nécessaires. Ils ont en dépôt les produits pharmaceutiques pour alimenter les pharmacies des différentes stations du district. Chaque Européen se rendant au Congo reçoit une pharmacie portative, avec un guide médical indiquant les soins à donner en l’absence d’un médecin. Grâce à l’organisation du service médical et hygiénique, l’état sanitaire s’améliore de jour en jour, et la mortalité diminue parmi les agents. 
La statistique des décès qui se sont produits dans le personnel de l’État en ces dernières années, — personnel dont le chiffre était de 1,087 en 1901, de 1,151 en 1902, de 1,287 en 1903, de 1,424 en 1904, de 1,429 en 1905 et de 1,404 en 1906, — fait constater que la mortalité était en 1901 de 6,31%o, en 1902 de 5,09, en 1903 de 4,23, en 1901 de 3,41, en 1905 de 3,03 et en 1906 de 2,85. 
A côté du service médical proprement dit, des commissions d’hygiène sont instituées dans les chefs-lieux de district ou de zone. Composées de trois membres, y compris le médecin du district ou de la zone, elles se réunissent tous les trois mois et ont pour mission d’exercer dans leur ressort leur surveillance sur tout ce qui concerne la santé publique, et d’indiquer à l’autorité les mesures à prendre pour améliorer l’état sanitaire et enrayer les épidémies.
 Ces commissions fonctionnent régulièrement ; grâce à leur initiative on prend de multiples mesures générales d’ordre hygiénique et prophylactique, telles que le drainage des marais, l’assainissement des villages des travailleurs noirs, rétablissement de plantations appropriées autour des centres populeux, l’exécution de travaux destinés à éviter les inondations, la construction, dans de meilleures conditions hygiéniques, des habitations pour les européens et pour les noirs. Les commissions d’hygiène ont aussi à s’occuper des hôpitaux. 
Les malades blancs sont, en général, soignés chez eux ; toutefois, dans certaines stations, telles que Boma et Léopoldville, où la population blanche est plus nombreuse, l’Association congolaise et africaine de la Croix rouge a installé des pavillons où les malades reçoivent tous les soins que nécessite leur état de santé. Les pavillons de Boma sont desservis par des sœurs; il en sera de même de ceux de Léopoldville dès que les bâtiments destinés aux religieuses — et qui sont en construction — seront terminés. 
Ces installations rendent les plus grands services et l’on ne peut que louer l’œuvre hautement humanitaire de la Croix rouge et souhaiter que ses ressources lui permettent d’augmenter le nombre de ses pavillons. Les agents rentrant malades en Europe sont reçus aux frais de l’Etat dans des institutions hospitalières notamment à l’hôpital Sainte-Camille à Anvers et à la Villa coloniale de Watermael. Des hôpitaux pour noirs ont été créés dans tous les centres d’une importance suffisante. L’année 1906 a, sous ce rapport, vu s’accomplir de sérieux progrès, surtout à Boma et à Léopoldville. 
Il a fallu également s’occuper d’initier les indigènes aux principes élémentaires d’hygiène à observer dans les villages, c’est là une tâche ingrate dont les effets ne peuvent se faire sentir que très lentement parmi les populations ignorantes et indolentes du Congo. 
Les chefs de poste incitent les indigènes à se construire des cases confortables. Les anciens soldats installés aux environs des stations se sont édifié des villages qui sont des modèles dans leur genre. Les habitants sont tenus de veiller à la propreté du terrain attenant à leurs cases, ainsi que de la partie de la voie publique se trouvant devant leurs habitations. 
Vaccination. — Depuis que la vaccination a été rendue obligatoire pour les gens de couleur employés par l’État, les ravages causés autrefois par la variole ont diminué dans des proportions considérables. L’installation de postes vaccinogènes dans diverses parties du territoire et les mesures d’isolement qui ont été prescrites ont enrayé cette maladie qui faisait jadis autant de victimes que la traite. 
Le service de la vaccination et la fourniture du vaccin sont faits gratuitement. Un institut vaccinogène central fonctionne à Borma et une chaîne d’offices vaccinogènes a été établie dans l’intérieur, afin que tous les postes de l’Etat puissent aisément recevoir du vaccin ayant conservé toute sa virulence. 
Outre les quatre offices vaccinogènes qui existaient à Eala (Equateur), à Nouvelle-Anvers, à Stanleyville et à Bambili (Uélé), il en a été installé trois autres en 1900 à Kasongo (Maniema), à Uvira (lac Tanganyika) et à Kabinda (Katanga). Les populations indigènes apprécient les bienfaits de la vaccination, et nombreux sont les noirs qui se présentent spontanément dans nos stations pour s’y faire vacciner. Il est intéressant de constater que, durant l’année 1906, il n’a régné au Congo aucune épidémie de variole semblable à celles qui antérieurement dévastaient des régions entières. Exception faite pour les environs de Kasongo et de Kabambare, où la variole a encore fait de nombreuses victimes, c’est à peine si quelques cas isolés ont été signalés dans les autres parties du territoire. 
§ 2. La maladie du sommeil. 

Parmi les maladies qui affligent les populations indigènes du Congo, la maladie du sommeil est certes la plus grave. Elle est due à un germe actuellement bien connu, le trypanosome de Gambie, introduit dans le corps humain par la piqûre de la mouche tsétsé, qui prend le virus sur les personnes atteintes de la maladie. Déjà à 1’époque de la fondation de l’État, il existait au Congo plusieurs foyers de maladie du sommeil bien connus. C’était d’abord la région des Cataractes, ensuite et surtout la rive gauche du fleuve, en amont de l'embouchure du Kasaï (Tshumbiri, Bolobo et alentours). 
Depuis quelques années, la maladie a pris une extension énorme dans le centre de l’Afrique, non seulement au Congo, mais aussi dans les possessions européennes voisines, dans l’Uganda notamment, où elle sévit avec une intensité exceptionnelle. 
Une des causes principales de l’extension de cette maladie, c’est l’insouciance proverbiale des indigènes. Il est difficile de les accoutumer à une stricte observance des prescriptions de l’hygiène; il est d’observation journalière pour les médecins pratiquant en Afrique que la maladie du sommeil fait beaucoup plus de victimes dans les agglomérations mal entretenues.
 De grandes parties du territoire de l’État ne sont heureusement pas contaminées ; d’autres régions sont peu atteintes; dans d’autres encore, le fléau semble en décroissance. L’Administration a pu, grâce aux ressources que Votre Majesté a daigné mettre à sa disposition, favoriser les recherches des moyens propres à mettre un terme aux ravages de la maladie du sommeil.
 En 1899, l’État a aidé à l’installation d’un laboratoire de recherches à Léopoldville. Ce laboratoire a été créé par la Société belge d’études coloniales avec l’appui de souscripteurs généreux. Les médecins qui ont été placés à la tête de cet établissement se sont, dès 1900, occupés de l’étude de la maladie du sommeil, de sa prophylaxie et de son traitement. 

 Plus récemment, sur l’invitation de Votre Majesté et avec le concours pécuniaire de l’Étal, une mission scientifique, dirigée par feu le Dr Dutton et par le Dr Todd, de l’École de médecine tropicale de Liverpool, a fait sur place une enquête approfondie au sujet de la maladie du sommeil. Cette mission, pendant deux ans et demi, a parcouru les régions atteintes, y a étudié l’évolution de cette affection et recherché les moyens les meilleurs pour la guérir et empêcher son extension. Les résultats heureux obtenus récemment dans l’Uganda, au Congo et en Belgique, dans le traitement de la trypanosomiase, avant que la maladie ne soit arrivée à la période terminale de la cachexie mortelle, permettent d’espérer qu’on parviendra à la vaincre. Les encouragements et l’aide donnés par le Gouvernement de l’État aux savants de toutes nationalités n’auront pas été étrangers à ce résultat. A la suite de ces travaux scientifiques, l’État a édicté des mesures prophylactiques destinées, d’abord, à empêcher l’extension de la maladie vers les régions encore indemnes, ensuite, à la combattre dans celles où elle règne, à la faire diminuer de fréquence et même à la faire disparaître. Il a été créé des postes d’observation médicale avec lazarets spéciaux aux trois points d’Ibembo, de Stanleyville et de Kabinda. Un poste médical avec lazaret existe à Uvira; enfin, une ligne de surveillance médicale avec lazarets a été établie le long de la route entre Pweto (lac Moero) et Kabinda, dans le Katanga. Ces postes d’observation, dirigés par des médecins spécialement préparés, ont pour mission d’examiner à leur passage toute personne d’origine européenne ou indigène et de retenir les sujets suspects. 
Les médecins et chefs territoriaux établis en région  indemne font des inspections sévères et répétées de tout le personnel des stations, factoreries, missions, et dirigent sur les lazarets les personnes atteintes. Ils encourraient une responsabilité pénale et disciplinaire si, par négligence ou mauvais vouloir, ils maintenaient dans leurs postes des personnes manifestement infectées. Outre les postes d’observation avec lazaret, il a été établi d’autres lazarets principalement dans les régions où l’épidémie règne avec le plus d’intensité, et placés sous la direction de médecins. Le lazaret de Léopoldville reçoit les malades des districts du Stanley-Pool, du Lac Léopold II et du Kwango oriental. Le lazaret de Lusambo (Kassaï) traite les malades du district du Lualaba-Kassaï. 
Le lazaret de Nouvelle-Anvers recueille les malades des districts des Bangala et de l’Équateur. Il existe en outre des lazarets locaux où sont traités les malades dont l’état de santé ne permet plus le transport. Les médecins sont chargés d’initier les Européens et même les chefs indigènes à la recherche des cas suspects de trypanosomiase. Les personnes suspectes sont envoyées au poste médical le plus proche et, après visite, sont, le cas échéant, dirigées sur le lazaret. Conformément aux indications des médecins, les lazarets sont établis en des endroits débroussés, éloignés des agglomérations, à une certaine distance des cours d’eau et si possible sur une hauteur. On n’a pas trouvé jusqu’à présent le moyen pratique de détruire la mouche tsétsé. Pour s’en préserver, il est recommandé de nettoyer les agglomérations conformément à une méthode préconisée par de savants spécialistes et employée dans l’Uganda et la Rhodésie. On procède également à l’incendie des herbes. 
Votre Majesté, par son décret du 3 juin 1906, a stimulé les efforts des spécialistes en allouant un prix de 200,000 francs à quiconque découvrira le remède de cette maladie.
 Préparation des médecins avant leur départ. — 
D’après les ordres de Votre Majesté, il a été créé à Bruxelles une École de médecine tropicale que doivent fréquenter tous les médecins de l’Etat, même ceux qui ont déjà pratiqué au Congo. 
Ils y reçoivent, avant de partir pour l’Afrique, un complément d’instruction scientifique qu’ils ne peuvent pas acquérir dans les institutions universitaires existantes et y sont spécialement initiés au traitement de la maladie du sommeil. 
Le personnel enseignant est composé de trois médecins particulièrement compétents en pathologie et hygiène tropicales, et d’un entomologiste. La durée des cours est de deux mois et demi. L’enseignement comprend une partie théorique et une partie pratique avec les cours cliniques sur les affections des pays chauds. Les travaux de laboratoire comportent la technique microscopique, la recherche et le diagnostic microscopique des affections des pays chauds, la parasitologie, etc. Un cours d’entomologie théorique et pratique initie les futurs médecins coloniaux à la recherche et à la détermination des parasites pouvant transmettre des affections régnant au Congo. Les installations sont à hauteur des derniers progrès de la science et permettent de faire toutes les recherches et études que nécessite le programme de l’École.

 L’École est en rapport avec les institutions similaires de l’étranger de manière à se tenir au courant de toutes les découvertes qui viendraient à être faites en ce qui concerne les maladies tropicales. 
II.  De la répression de la traite.

Parmi les critiques qui, au cours de la campagne anti congolaise, se sont produites contre l’État, aucune ne lui a été plus sensible que celle qui lui reproche de tolérer la traite sur son territoire. Toute l’histoire de l’État proteste contre cette injustifiable accusation, et puisqu’on ose encore la formuler, il nous faut bien rappeler succinctement ce que l’État a fait depuis vingt ans pour extirper cet horrible fléau; et ce sera d’autant moins superflu que l’on est allé jusqu’à affirmer que le sort actuel des populations indigènes était plus misérable que sous le régime arabe. 
Cet état de l’indigène sous la domination des esclavagistes, on sait ce qu’il était par les récits de ceux qui en ont été les témoins impuissants : considéré comme une véritable marchandise, l’indigène était à la merci à la fois du traitant arabe et du chef indigène. Tandis que celui-ci razziait les villages pour pourvoir les marchés d’esclaves de l’intérieur, les bandes d’esclavagistes à la solde des arabes sillonnaient le territoire se livrant à la chasse à l’homme. Des voix autorisées ont dit les terribles souffrances qu’enduraient en ces temps de violence les populations du Congo, traquées comme des bêtes fauves et dont toute velléité de résistance était le signal d’impitoyables massacres. Le pays, ravagé, pillé, souffrait de famines et d’épidémies.

Telle était la déplorable situation à laquelle l’État avait à mettre fin. Tandis que les Arabes étaient solidement établis et terrorisaient la population, donnant ainsi l’impression d’une puissance redoutable, les agents de l’État ne disposaient que de faibles forces et s’organisaient avec peine; ils opéraient dans un pays nouveau, au sein de populations inconnues, méfiantes envers l’Européen, qu’elles considéraient parfois comme un ennemi nouveau. Aussi fallut-il, dans ces circonstances, composer avec certains chefs, gagner du temps, afin de pouvoir se préparer à un conflit inévitable.
 Des camps militaires furent créés sur les voies suivies par les bandes esclavagistes et enrayèrent la marche envahissante des Arabes en deçà du Lualaba supérieur. L’État poursuivit son organisation militaire et multiplia ses postes d’occupation, qui étaient autant de barrières entravant le commerce des traitants. 
En 1892, l’État commença la « campagne arabe ». Les faits militaires de cette campagne sont trop connus pour qu’il soit nécessaire de les rappeler. Elle est marquée par les grandes défaites des Arabes sur le Lomami, à Nyangwe, à Kasongo, à Basoko et à Romée, par le combat des Falls, les opérations vers Kasongo, et finalement par la reddition du boma de Rumaliza à Kabambare, dernier rempart des esclavagistes. 
Ces victoires, ainsi que celles remportées dans le Nord-Est du territoire, dans le district de l’Uélé, contre d’autres bandes de traitants, ont marqué la fin des opérations des chasseurs d’hommes, non seulement dans l’État, mais encore dans les pays limitrophes, en ruinant définitivement leur puissance et leur crédit.
 C’est grâce à l’énergie et à la bravoure déployées par les officiers et sous-officiers belges que le fléau de la traite fut extirpé de l’Afrique centrale. Nombre d’entre eux payèrent de leur vie cette lutte pour la civilisation. Ce reste un des plus beaux titres de gloire de l'armée belge d’avoir donné, sans compter, son sang à une cause humanitaire entre toutes, et son rôle éclatant aurait dû lui épargner, à elle tout au moins, les outrages dont on ne cesse d’abreuver l’État du Congo. C’est en son nom que nous protestons contre les tentatives de rapetisser les résultats de ses hauts faits, et de ravaler la haute mission qu’elle a remplie et remplit si vaillamment en Afrique. Il est bon de rappeler cette mémorable campagne contre les traitants, en présence d’affirmations aussi injustes que calomnieuses, représentant l’État du Congo comme ayant failli à sa mission, sous prétexte que certains actes de traite se commettraient encore le long de sa frontière. Si des faits de ce genre ont pu se produire, il n’est pas à en faire grief à l’État qui prend toutes les mesures possibles pour que les coupables ne puissent se livrer sur son territoire à leurs opérations, mais quelles que soient la surveillance exercée et l’activité déployée par les agents, des traitants parviennent parfois encore à échapper à la répression à cause du grand développement de notre frontière.
 Ces marchands d’esclaves, souvent de complicité avec des chefs de villages, auxquels ils procurent des armes, de la poudre ou de l’alcool, sont avertis des mouvements de nos agents et repassent la frontière à la première alerte. Le nombre de postes frontière a été augmenté.
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IV. — Des œuvres scientifiques et d’utilité publique.

 § l. Musée colonial.  

Le Gouvernement n’a pas perdu de vue la haute utilité de réunir des données et des documents aussi complets que possible sur l’histoire naturelle et l’ethnographie du pays et de ses habitants. Les premiers efforts se sont principalement portés sur le développement des collections ethnographiques. 
Dès 1894, les éléments rassemblés étaient suffisamment importants pour justifier la création du Musée du Congo. D’abord installé dans les locaux du Gouvernement, à Bruxelles, il fut ensuite transféré, en 1897, à Tervueren, où il est, depuis lors, accessible au public et reçoit chaque jour de sérieux accroissements. 
Le Musée du Congo est partagé en deux grandes sections, l’une économique, l’autre scientifique. 
La partie économique constitue un Musée commercial exposant les produits exportés du Congo, — y sont réunis sept cent huit échantillons dont est indiquée l’utilisation industrielle — et les marchandises et produits d’importation au Congo avec leurs emballages spéciaux. Ce n’est pas l’un des moindres services rendus par cette section économique que d’avoir élargi le champ de la fabrication industrielle belge en amenant les industriels à fabriquer les articles nouveaux dont le marché du Congo leur assurait l’écoulement, voie dans laquelle l’État les a poussés en leur donnant la préférence de ses commandes même à un prix plus élevé que celui demandé par l’étranger. 
La section scientifique du Musée du Congo comprend l’anthropologie, la zoologie et la minéralogie. Sous ccs trois rubriques ont été réunis et classés des exemplaires et des échantillons au nombre de plusieurs milliers, qui sont l’objet d’études de spécialistes. Une commission permanente a mission d’étudier et d’établir leur classification et leur description.
 La valeur des collections du Musée est attestée par l’intérêt que lui porte le monde savant, dont les représentants viennent s’y documenter, chargés parfois de missions officielles de leur gouvernement. Il a été possible à l’Etat de faire don d’exemplaires d’espèces rares à plusieurs gouvernements et musées étrangers. 

 Les installations actuelles du Musée sont provisoires. 
Votre Majesté a décidé la construction d’un vaste local répondant et aux besoins actuels et aux extensions futures Ce palais est presque achevé, et dans un délai rapproché, les collections pourront y être exposées dans des conditions et dans un cadre digne de leur importance et de leur richesse. 
Le Gouvernement a créé une publication scientifique, les Annales du Musée du Congo, où se trouvent consignés, au fur et à mesure des découvertes, les résultats des études d’histoire naturelle et ethnographique du bassin du Congo. 
Elles ont notamment publié des « Documents sur le pays et ses habitants » où la vie indigène est étudiée dans ses diverses manifestations. , Les documents mis par l’Etat à la disposition de la Société royale de médecine publique de Belgique et du service météorologique de l’Observatoire royal ont fait l’objet de publications du plus haut intérêt sur le climat et les maladies du Congo. 

Des questionnaires détaillés en matière de biologie, d’ethnographie, d’anthropologie, établis scientifique​ment, ont été distribués à tous les postes de l’État et les réponses données à ces questionnaires avec beaucoup de soin constituent une mine d’éléments précieux. Les missions scientifiques belges et étrangères rencontrent au Congo l’assistance et l’appui de l’autorité. 
Il est à signaler encore que mille vingt-cinq levés géodésiques et douze cents croquis cartographiques ont permis de dresser la figuration géographique du pays. Outre les cartes manuscrites à l’échelle du 1,000,000e, appartenant au Gouvernement, celui-ci a fait paraître quatre éditions de la carte du Congo, à l’échelle du 4,000,000e. Une cinquième édition, mise au courant, est sur le point de paraître. Il a été également dressé une carte du Bas-Congo en quinze feuilles à l’échelle du 100,000e, des cartes spéciales et détaillées des quatorze districts, la carte du Katanga et douze cartes de navigation des cours d’eau du Haut Congo. 
 § 2. École mondiale. 
Par un décret en date du 1er  juillet 1905, le Roi a décidé la création d’une école mondiale à Tervueren. Le but de cette fondation est de donner aux Belges qui se destinent à porter leur activité en pays étranger, l’instruction spéciale qui leur est nécessaire. Les études de l’école mondiale seront à trois degrés : le premier pour les carrières libérales et commerciales supérieures, le deuxième pour les carrières secondaires et le troisième pour les carrières professionnelles. L’école sera organisée selon les principes de la discipline militaire. L’article 3 du décret décidait la nomination d’une commission pour arrêter le programme des branches de l’enseignement théorique et pratique qui sera donné à l’École mondiale. Cette commission, composée de savants belges et étrangers, s’occupe d’élaborer le programme. 
§ 3. Fondation de la Couronne. 
 Nulle institution n’a été plus mal interprétée que la fondation de la Couronne; il est étrange qu’alors que des créations analogues provoquent, en d’autres pays, des applaudissements et des encouragements, cette fondation ait été l’objet de tant de critiques.
 Sans doute, la légende qui représentait la fondation de la Couronne comme s’inspirant de préoccupations d’un caractère personnel, n’a plus guère créance, du moins en Belgique. D’autres erreurs à son sujet ne se trouvent pas moins dissipées, lorsqu’elle est exactement envisagée. 
On sait les énormes donations qu’en d’autres pays des particuliers, sous une forme plus ou moins analogue, ont affectées à des buts divers d’intérêt supérieur, qu’il s’agisse d’objets scientifiques ou artistiques, d’œuvres de paix, de travaux publics, d’instituts d’instruction ou d’éducation. De telles initiatives généreuses font la plus belle gloire des duc d’Aumale, Carnegie, Rhodes, Beit, Lcland Slanfort, Rockefeller. 
La pensée qui a présidé à la fondation de la Couronne n’est pas autre que celle qui inspire ces philanthropes : favoriser le développement de la haute culture intellectuelle, des sciences et des beaux-arts, fonder des instituts, des musées et des écoles techniques, réaliser des travaux d’embellissement ou d’utilité publique, aider enfin à la prospérité générale soit en mieux armant les intelligences, soit en assurant une assistance matérielle à ses concitoyens.
 Le droit de libre disposition du Congo que Votre Majesté s’est acquis de par ses sacrifices personnels, Elle l’a utilisé de double façon : en attribuant à la Belgique la souveraineté du Congo et en y destinant des propriétés à une fondation créée dans un but élevé et patriotique. La Belgique, il est vrai, est assez riche pour n’attendre ni d’un cadeau du Roi la possession d’une colonie, ni de la Fondation de la Couronne les moyens de poursuivre certains travaux publics, de s’enrichir d’œuvres artistiques, de créer une Ecole mondiale, de jeter les bases d’une marine nationale. Mais les concours utiles à ces fins doivent-ils être répudiés ou dédaignés? 
D’autres pays, plus riches que la Belgique, ne les repoussent pas et ne leur refusent pas l’expression de leur gratitude, et en ce moment même, dans ce grand pays que sont les États-Unis d’Amérique, on voit la nation, personnifiée par le chef de l’Etat et son Gouvernement, représentée par l’élite de ses savants, acclamer, dans un élan de reconnaissance, l’ouverture de l’institut Carnegie, et honorer, par le faste des fêtes inaugurales, le fondateur de cet établissement scientifique, dont les donations en faveur d’œuvres publiques, en Amérique et en Europe, atteignent plus de 800 millions de francs. 
On sait que Cecil Rhodes, par ses dispositions testamentaires, constituait à perpétuité certaines propriétés chez les Matappos en une sorte de Panthéon Sud-Africain, en léguait d’autres au futur Gouvernement fédéral de l’Afrique du Sud pour être affectées à l’usage du premier ministre de la Fédération, attribuait le bénéfice de certaines de ses exploitations foncières à l’instruction de populations de la Rhodésie, fondait des bourses d’études d’un capital d’une quarantaine de millions en faveur d’étudiants de diverses nationalités. 
Alfred Beit laissait environ 15 millions de francs dans des buts d’instruction, d’intérêt public ou de bienfaisance en Angleterre ou dans les colonies Anglaises de l’Afrique, disposait de 30 millions pour aider à la construction de chemins de fer et de télégraphes en cette partie de l’Afrique que traversera la ligne du Cap au Caire, et léguait à la ville de Hambourg les propriétés qu’il y possédait pour y être mises à l’usage du public.
 M. Rockefeller faisait dernièrement au General Education Board un don de 100 millions de francs, portant ainsi à 210 millions le total de ses libéralités à cette institution dont le but est de soutenir les établissements d’instruction en Amérique. 
Le but que Votre Majesté nous a dit poursuivre est que la fondation de la Couronne, sans qu’il en coûte rien aux contribuables belges, soit d’une haute utilité à la Belgique dans le domaine des choses intellectuelles, artistiques et scientifiques, et que l’affectation bien entendue de ses revenus, en conformité avec les vues de Son fondateur, contribue à lui préparer les voies à un rôle digne d’elle dans l’intense mouvement d’expansion caractéristique de notre époque, notamment en formant par une préparation spéciale et appropriée, les Belges aux carrières à l’étranger et en posant les jalons d’un avenir maritime pour le pays qui possède déjà un avenir colonial. La réalisation d’une partie des forêts de la Fondation, de la façon prévue, pourrait fournir le capital nécessaire pour parachever, en peu d’années, les divers travaux publics que la Fondation a engagés et pour mener à bonne fin le projet d’un grand navire-école, musée flottant, inexécuté jusqu’à présent faute de ressources, en même temps que les sommes qui resteraient disponibles seraient utilisées à réaliser le vaste programme d’éducation conçu par le Roi pour développer la puissance économique de la Belgique dans le monde. 
Légitimée par son but, la Fondation de la Couronne a une existence légale incontestable puisqu’elle a sa base, tout comme le testament lui-même du Roi, dans une manifestation de la volonté du Pouvoir Souverain. Elle n’est ni un Etat dans l’État, ni une institution publique consacrant un partage de souveraineté. Elle ne soustrait aucune parcelle du territoire à la souveraineté de l’État, ses biens sont soumis à la législation générale, et aucun privilège spécial n’est édicté en sa faveur. Elle se caractérise en ce que ses revenus au lieu d’être conservés par le Fondateur et de le compenser de ses sacrifices pécuniaires, sont affectés à l’accomplissement du programme patriotique qu’il a tracé aux administrateurs de la Fondation. 
Telle est la Fondation de la Couronne dont les détails d’organisation actuelle relèvent présentement du régime de l’État. Votre Majesté, non contente d’offrir à son pays sa souveraineté sur une vaste colonie qu’Elle espère lui voir accepter de son vivant, a, en outre, disposé de certains biens dans l’État, également à l’avantage des intérêts belges, et la seule faveur qu’Elle sollicite, c’est que la réalisation de ce second dessein, non moins patriotique que le premier, ne soit pas entravée sous le régime futur. 
Arrivés au terme de ce travail d’ensemble, nous croyons pouvoir exprimer le sentiment que l’Administration du Congo n’a pas été inférieure à sa tâche. La réalisation du programme qu’ont indiqué les Actes de Berlin et de Bruxelles se poursuit en territoire du Congo d’une manière qui supporte la comparaison avec les autres colonies africaines. 
  Guerre à la traite et à l’esclavage; multiplication croissante des centres civilisateurs : postes de l’État, établissements de missions, factoreries de commerce, — flottille jetée sur le fleuve et les rivières et sur tous les biefs navigables, — construction et mise à l’étude de chemins de fer et de lignes télégraphiques, — amélioration des conditions matérielles et morales des indigènes grâce à l’interdiction du trafic des spiritueux sur les dix-neuf vingtièmes du territoire, à la répression des coutumes barbares, à la réglementation du trafic des armes, à la propagation des mesures d’hygiène et de prophylaxie, à la vaccination et à l’atténuation des maux causés par la maladie du sommeil, — organisation progressive des services administratifs, judiciaires et militaires; — ce sont les objectifs que l’État a assignés à sa politique à l’égard des populations indigènes et dont la poursuite contribue, directement ou indirectement, à leur régénération.
 En vain chercherait-on, dans les mesures législatives ou administratives de l’État, l’oubli par lui des libertés proclamées par l’Acte de Berlin : liberté de navigation, de transit, de commerce, interdiction de tout traitement différentiel, de tout privilège ou monopole.
 Il  n’est plus à revenir sur les inutiles efforts tentés pour détourner de leur sens naturel et juridique les mots « liberté de commerce » de l’Acte de Berlin, en vue d’en trouver la violation dans l’existence du Domaine de l’État ou dans les concessions qu’il a accordées. En droit, l’institution du Domaine et l’octroi des concessions, qui ne constituent que le légitime et utile exercice du droit de propriété, sont inattaquables. 
Lors des débats à la Chambre belge, en novembre et décembre 1906, la majorité des orateurs a été d’accord pour affirmer que le système d’administration de l’État n’a pas violé l’Acte de Berlin. 
La liberté commerciale, on l’a répété maintes fois, n’est pas le droit pour chacun de s’approprier les produits du sol; elle ne consiste, comme en témoignent les protocoles de la Conférence de Berlin, que dans « le  trafic, dans la faculté illimitée pour chacun de vendre  et d’acheter, d’importer ou d’exporter les produits et objets manufacturés ». 
Quant à l’interdiction des monopoles et privilèges, elle ne consiste qu’en la défense d’entraver la libre concurrence en matière commerciale. La Conférence, en proclamant le principe de la liberté commerciale et l’interdiction des monopoles, n’a pas touché au droit des Etats du bassin conventionnel d’organiser leur régime foncier comme il l’a été en tous les autres pays : il n’y a pas dans cet Acte de restriction sur le principe de l’appropriation des terres vacantes.
 L’État étant propriétaire au Congo comme ailleurs des biens vacants, il est propriétaire des produits de ces biens, et c’est une erreur de prétendre trouver dans la liberté du commerce une limitation à ce droit de propriété. Il appartient dès lors à l’État propriétaire d’utiliser sa propriété de la manière qui lui convient, et s’il estime devoir en confier l’exploitation à un concessionnaire, ce serait une hérésie juridique de vouloir le lui contester sous prétexte que l’octroi d’une concession d’exploitation constituerait un monopole. Le Bulletin Officiel du mois de juin 1903, à propos  de cette  question, a exposé la législation coloniale en la matière des différents États possessionnés dans le Bassin conventionnel du Congo. Il a fait mention de consultations émanant de jurisconsultes belges et étrangers sur ces points de principe; elles ont toute la même conclusion : la législation de l’État ne viole pas les prescriptions de l’Acte de Berlin en matière de liberté commerciale. 
Enfin, il expliquait qu’en fait, la nécessité pour l’Etat de mettre en valeur, soit par lui-même, soit par des sociétés concessionnaires, les terres vacantes de son territoire avait été inéluctable, non seulement parce qu’il était obligé d’assurer les ressources indispensables au Budget, mais encore parce que l’octroi de concessions avait été, à un moment donné, le seul système propre à appeler vers l’intérieur de la colonie les initiatives et les capitaux, dont antérieurement l’inaction était irréductible malgré les multiples facilités données à tout chacun de s’établir dans les terres domaniales du Haut Congo. 
Néanmoins, nulle attaque n’a été épargnée à l’État et à son administration. On n’a cessé, en certains milieux, de le représenter comme ayant violé ses obligations internationales en même temps que ses devoirs moraux vis-à-vis de la race noire. Ces accusations tombent devant les faits. A l’odieux reproche fait à l’État d’être un État « négrier », — l’insulte est allée jusque-là, — s’oppose sa lutte sans merci et couronnée d’un succès définitif contre les traitants et les esclavagistes. De cette légende d’un intolérable travail forcé imposé aux natifs fait justice l’examen impartial et loyal de notre système des impôts indigènes, conçu et appliqué de manière à concilier les droits de l’État et ceux des contribuables. 
Aux critiques adressées à la force publique, dénoncée comme violentant les populations, répondent les appréciations de la Commission d’enquête, rendant hommage à l’esprit de discipline et au bon ordre qui règnent dans la troupe. De cette affirmation, enfin, que l’État aurait spolié les indigènes de leurs « droits séculaires », l’inanité est évidente pour quiconque se rend compte des dispositions libérales prises en vue de leur assurer la libre jouissance de leurs terres, de leurs cultures, de leur pèche, de leur chasse, au-delà même de leurs besoins. 
L’administration de l’État peut hardiment s’inscrire en faux contre les assertions qui, à l’étranger, persistent à représenter les populations indigènes comme maltraitées et opprimées. Au retour d’une tournée d’inspection dans le Haut-Congo, en 1905-1906, au cours de laquelle il s’était entretenu avec de nombreux missionnaires, notamment dans les régions du Lopori-Maringa, le Gouverneur Général constatait que depuis les débuts de 1905, les poursuites contre les blancs du chef de mauvais traitements sur des indigènes, allaient en décroissant. 
Le nombre de faits relevés à charge de blancs pour sévices, sur les indigènes, dont les tribunaux ont eu à connaître après l’instruction terminée, est de 20 commis en 1904 (13 condamnations et 7 acquittements, de 11 en 1905 (4 condamnations et 7 acquittements), de 4 en 1900 (3 condamnations et 1 acquittement) . Les plaintes n’ont plus, en général, porté en ces derniers temps que sur quelques sur taxations. Il n’y aurait rien d’étonnant à ce que, en des territoires aussi étendus, le travail de dénombrement des contribuables indigènes, que nécessite l’application parfaite de la loi d’impôt, ne soit pas également parachevé partout et que des erreurs de perception aient pu se produire. Encore, certaines de ces plaintes indigènes dont les missionnaires se sont fait l’intermédiaire, ont-elles été, après enquête, reconnues sans fondement, soit en partie, soit en totalité. 
C’est ainsi qu’il a été reconnu que dans deux villages de la Lulonga dont un missionnaire protestant s’était fait l’interprète, les impositions étaient en réalité inférieures à celles dont les indigènes avaient affirmé être taxés. Le même missionnaire, après enquête du substitut sur la plainte d’un chef indigène qui avait prétendu que son village était taxé au quadruple des prestations légales, était amené à écrire au Gouverneur Général : « Je suis persuadé, d’après les dépositions » que j’ai entendues que ce qu’a déclaré le chef au sujet » de la population et des impositions est entièrement » faux ». Une lettre d’un autre missionnaire est caractéristique en ce qu’il se plaint au chef de poste, que les indigènes de sa région ne sont pas suffisamment imposés : « Je serais très obligé, écrit-il, si vous pouviez  leur donner beaucoup de travail. Dans tous les autres villages, les indigènes travaillent, mais ici, ils sont inoccupés » ;
 et encore : « Le travail que vous leur  avez donné est très petit pour une telle grande  population ». 
Ceux qui suivent de près les menées de certaine presse étrangère, peuvent constater combien la rubrique favorite « Congo atrocities » est vide de faits suffisamment graves et nombreux pour la justifier. On y est réduit à revenir sur d’anciennes accusations vraies ou fausses déjà produites avant l’arrivée de la Commission d’enquête. Ainsi le fait un missionnaire qui vient de rentrer d’Afrique, bien qu’il soit obligé de reconnaître que ce sont là « des choses du passé » . Un autre, lui aussi, malgré son désir visible de présenter les choses sous un jour défavorable, est forcé de constater dans sa région ce qu’il appelle un « temps d’arrêt ». Aussi les meneurs n’ont-ils plus d’autres ressources, pour corser leur campagne, que de travestir audacieusement les faits. Un établissement protestant ayant été attaqué par les indigènes, on présente, dans la presse anglaise, l’incident comme dû à la surexcitation qu’aurait produite chez la population la présence d’un fonctionnaire de l’État; or, le chef de la mission écrit à ce pro pos au Procureur Général :
 « Le besoin se faisait  grandement sentir dans le district d’un juge pouvant  circuler librement parmi la population indigène et parcourir le pays en messager de la paix pour protéger les intérêts des honnêtes gens et punir  tous les coupables. C’est donc avec une grande joie que nous apprîmes qu’un substitut aussi honorable  avait été chargé de cette mission. 

Et maintenant, au moment où il abandonne ses fonctions, ma Société  désire vous adresser, Monsieur le Procureur, ses remerciements chaleureux pour tout ce qu’il a fait. Nous nous rendons parfaitement bien compte que son travail a été souvent bien désagréable, mais il a  toujours fait preuve d’impartialité et d’honnêteté, et  tous les indigènes qui nous entourent lui sont également bien reconnaissants pour ce qu’il a fait, et nous ne pouvons qu’espérer avoir à nouveau un homme  aussi honorable pour travailler dans notre district. » 

On avait invoqué l’autorité du Dr Wollaston pour critiquer l’administration congolaise; dès qu’il en eut connaissance, le Dr Wollaston protesta dans la déclaration suivante, qu’il fit devant le Procureur Général : 
« Je n’ai jamais voulu médire du Congo belge. Depuis que je suis sur le territoire de l’Etat, soit sept mois, j’ai visité dix-huit postes et ai reçu partout l’hospitalité la plus cordiale. J’ai trouvé la colonie très bien organisée eu égard à son peu de durée d’existence ; je n’ai » pas le moindre grief à formuler à cet égard ; au contraire, je ne puis que me déclarer très satisfait de  tout ce que j’ai pu y voir. » 

Un missionnaire américain a protesté de son côté contre des procédés semblables : 
« Le zèle de nos amis, écrit-il, est véritablement parfois ennuyeux. Je crois qu’on pourrait  facilement trouver qu’il y a lieu à approuver certains actes de ce Gouvernement. Je voudrais ne pas les voir aussi âpres à rechercher les moindres défauts, mais certaines gens découvrent l’hérésie à cent lieues de distance ». 
Le mensonge est à ce point éhonté qu’on a vu un pasteur affirmer, dans une conférence publique, avoir lu dans le rapport de la Commission d’enquête, qu’en six mois six mille mains droites avaient été coupées à des indigènes du Congo. Un second, qui avait publiquement avancé des accusations d’un caractère atroce, a dû convenir qu’il n’avait jamais mis le pied au Congo et qu’il avait emprunté ces détails à un livre calomnieux condamné comme tel en Angleterre. Telle est la crédulité sur laquelle fait fond la campagne anti congolaise, qu’un orateur anglais affirmait, il y a quelques jours à peine, que trois années du régime congolais avaient coûté trois millions de vies humaines! Ainsi est mis en évidence l’état d’esprit de certains missionnaires protestants qui, comme l’écrivait le professeur américain Starr, au retour d’un voyage récent au Congo « se sont laissés envahir par un tel esprit de dénigrement qu’ils sont incapables de rien voir de bien. La récrimination leur devient naturelle, la  faculté de voir le bien parait complètement perdue chez eux ». 
On est frappé, à la lecture du Livre blanc que le Gouvernement de Sa Majesté vient de présenter au Parlement anglais sur les affaires du Congo, des constatations que les agents consulaires anglais sont amenés à consigner dans leurs rapports, si peu bienveillants soient-ils, et qui, dégagées de leurs commentaires restrictifs, ne sont pas, sous leur plume, sans signification.
 Au risque d’entrer dans les détails, il importe de s’y arrêter. Les rapports du Vice-Consul Michcll à Stanleyville sont particulièrement à noter, car tous sont écrits sur place, et il a effectué, en différentes directions, plusieurs voyages dans son ressort consulaire.
 « Les conditions politiques du district, écrit-il, sont signalées  comme étant entièrement satisfaisantes et aucune plainte ne m’est parvenue d’aucun endroit ».  

Il constate « des signes évidents de progrès en des villages de plus en plus nombreux, propres, bien tenus, entourés de plantations; les habitants sont convenablement vêtus et semblent heureux  ». — 
« Comme » conclusion de mon voyage, j’ai trouvé que dans les districts que j’ai traversés, les natifs sont tranquilles et satisfaits  »

« Les travailleurs sur la ligne des Grands Lacs paraissent vigoureux et joyeux..., le travail y est populaire ». 

Il  est vrai que l’état des routes et des ponts laissait à désirer, mais il semble aussi injuste d’en faire grief à l’Etat, qu’il serait peu raisonnable de rendre le Gouvernement britannique responsable, par exemple, de l’état des routes dans le Soudan, lesquelles, dit Lord Cromer en son dernier rapport 
« ne sont que de simples pistes sommairement » mises en état, non empierrées, et les cours d’eau qui » les traversent sont rarement franchies par des ponts » . 
Le vice-consul exprime l’avis que les stations de l’État sont bien construites et bien entretenues, telles celles de Banalya  Ponthierville, Jambuya, celle-ci, entre autres, « étant un modèle de soin, de bonne tenue et de bon goût ». 

Il fait l’éloge des plantations de caoutchouc de l’État, à Yambuya, « faites de façon admirable et qui offrent, dit-il, la meilleure solution  des difficultés actuelles de la récolte du caout-  chouc  ». 

Il rend hommage à la valeur du personnel : 
« Les agents, écrit-il, sont de classe excellente  » ; et ailleurs : « l’activité et la bonne conduite de presque  tous les agents que j’ai rencontrés sont grandement  à leur crédit». 
Il ajoute, comme critique, qu’ils doivent s’occuper de fonctions multiples et diverses et que leur nombre devrait être augmenté, chose évidente pour l’État du Congo, qui compte cependant environ 1,500 agents, comme pour d’autres colonies africaines, telle que l’East Africa Protectorate, où, en pratique, dit Sir Charles Eliot, qui en fût le Haut-Commissaire, « un jeune homme de 25 à 30 ans a souvent seul la charge d’un district aussi étendu que plusieurs comtés anglais ». 
Le vice-consul, enfin, déclare, pour employer ses expressions, que les exigences de l’impôt se sont relâchées, que la taxe du caoutchouc paraît modérée, cite des exemples de rémunération pour les prestations, et a vu que les nouveaux décrets sont mis en application, notamment que la délimitation des terres occupées par les indigènes est commencée  et qu’on procède à un recensement soigneux des contribuables . Quant aux effets de ces décrets, il énonce l’avis que les résultats à en attendre dépendent de l’interprétation et de l’application qui lui seront données, et comme son rapport, dernier en date, est du 30 novembre 1906, il était manifestement dans l’impossibilité de donner un avis définitif, basé sur l’expérience, et les critiques qu’il formule au sujet de ces décrets constituent plutôt un procès de tendances. 
Les circulaires et instructions qui les commentent ne sont pas, comme il le dit, des « documents confidentiels » , elles ont été publiées au Bulletin officiel . Il reconnaît que parmi les nouveaux décrets il en est de bien conçus; celui sur les chefferies indigènes « mettra fin à la présence de la sentinelle armée dans le village, accroîtra la dignité et que l’autorité des chefs, tiendra les agents de l’État au courant de la situation des populations »  ; 
celui sur les terres indigènes : « est une mesure généreuse, assurant le respect des droits des natifs et leur laissant une large marge pour leur développement futur » ; mais il se croit tenu de douter de leur mise à exécution sincère, quoique, dit-il lui-même, il n’ait pu encore se rendre compte de leurs effets pratiques (3). 
Il blâme le principe de l’enrôlement des travailleurs nécessaires à l'exécution des travaux décrétés d’utilité publique ignorant sans doute que c’est la Commission d’enquête elle-même qui a proposé qu’une partie des hommes fournis par la conscription fut employée aux travaux d’intérêt public, tels que la construction de chemins de fer et de routes,  idée dont s’inspirent aussi les ordonnances qui, dans la Nigéria du Sud et la Colonie de la Côte d’Or, par exemple, rendent obligatoire pour les indigènes l’entretien et la réfection des routes ou le curage des rivières. Les travailleurs ainsi recrutés ne se plaignent pas de leur sort, puisque le Vice-Consul a constaté que « à l’expiration de leur terme de service, ces recrutés retournent rarement à leur village. Ils préfèrent se construire de nouveaux villages à proximité des postes de l’État. Les  licenciés  s’enrôlent fréquemment pour un nouveau terme de service  ». 
L’esprit dont s’inspirent les critiques apparaît évident lorsque l’on voit le Vice-Consul émettre l’avis que les tribunaux du Haut-Congo, rendus, comme on sait, itinérants, en vue d’assumer une bonne administration de la justice, « peuvent, dans leur éloignement, être employés à étouffer (may be used to hush  up) les affaires sur lesquelles il ne serait pas expédient d’appeler l’attention » 

 En ce qui concerne les rapports du Vice-Consul britannique à Léopoldville, il n’en est pas d’autre publié dans le Livre Blanc que celui relatif à l’ancienne concession de l’Abir. Il est daté de Londres. Il vise une époque antérieure non seulement à la mise en vigueur des décrets du 3 juin, mais encore à la rétrocession à l’Etat des droits concédés à la Compagnie; le Vice Consul avait, en effet, quitté la région en juin 1906 et c’est ce qui explique qu’il ait pu, à la date de son rapport, 8 octobre 1906, être sous l’impression que les agents de la Compagnie étaient restés délégués pour percevoir l’impôt et que la sentinelle armée existait encore. On sait qu’il n’en est rien. Si l’on fait abstraction des appréciations d’ordre général énoncées par le Vice-Consul et impossibles à rencontrer à cause même de leur généralité, en ne s’attachant qu’aux faits précis disséminés dans son rapport, on constate qu’en aucun de ces cas, l’autorité n’est restée inactive. Des deux capitas noirs qui se sont rendus coupables de méfaits , l’un a été condamné à 10 ans de servitude pénale et l’autre est sous le coup de poursuites. L’affaire du village d’Iyambo (4) a abouti à une ordonnance de non-lieu, l’enquête judiciaire ayant (P démontré à toute évidence la fausseté des accusations des indigènes. Il en est de même en cette affaire  d’un chef indigène qui aurait été blessé, par un européen, d’un coup de feu à la jambe : l’enquête établit que ce blanc avait été attaqué dans sa factorerie par un groupe d’indigènes armés et qu’il avait fait usage de son fusil en état de légitime défense. 
La plainte du Révérend W. Àrmstong à Bonginda a également fait l’objet d’une instruction judiciaire; il résulte des derniers renseignements que l’affaire avait été mise en état: elle a dû vraisemblablement être jugée en mars dernier. 
Des points erronés sont d’ailleurs à relever dans ce rapport. Le Vice-Consul a mal prophétisé les choses en avançant que chaque indigène serait, d’après les règles nouvelles, taxé uniformément à 4 kilogrammes de caoutchouc par mois  : quoique ce district soit l’un des plus riches, comme lui-même en fait la déclaration, démentant ainsi le dire de missionnaires qui y représentent la forêt comme épuisée, les rôles des impositions arrêtés pour 1907 ont tenu compte, conformément à la loi, des ressources respectives des régions et de la distance des villages aux lieux de production, et ont fixé le taux de l’impôt, soit à 2, soit à 3, soit à 4 kilogrammes, selon les circonstances locales, de manière à ce qu’il ne demande en aucun cas un travail de plus de 40 heures par mois. 

 Quand le Vice-Consul estime que le produit du travail fourni par l’indigène comme impôt, devrait lui être compté au taux de sa valeur sur le marché, par exemple au taux de 8 à 10 francs le kilogramme de caoutchouc récolté, il perd de vue que c’est le travail même qui constitue l’impôt et non pas le produit récolté, et que la durée de ce travail, en équité, doit être la même pour les contribuables, quelle que soit la nature ou la valeur du produit. 

 En ce qui concerne les prestations en vivres, le Vice-Consul semble ignorer que l’article 2 du Décret du 3 juin 1906 a supprimé, sauf le cas de nécessité, l’impôt en bétail ou en oiseaux de basse-cour. Le portage des prestations en vivres est d’autre part confié à des contribuables spéciaux ou bien compté dans l’imposition de ceux qui les fournissent. Le Vice-Consul estime que la mise sous régime militaire spécial de la région avait pour objet « d’obliger les populations à continuer à fournir leurs taxes en caoutchouc » . Le Consul de Boma, en désaccord avec son vice-consul, explique, lui, que cette mesure a été prise « pour empêcher les missionnaires de pénétrer dans l’intérieur »  Mais l’un et l’autre de ces motifs sont sans fondement, attendu que la proclamation du régime militaire a été uniquement nécessitée par la situation troublée existant alors dans la région, qu’elle est sans connexité aucune avec la perception des impôts et qu’elle laisse intact le droit des missionnaires de se déplacer et de voyager, à leurs risques et périls. Enfin l’on ne voit pas de grief quelconque à formuler contre l’Administration de l’Etat dans le fait relevé par le Vice-Consul, d’une instruction judiciaire commencée contre certain missionnaire prévenu d’avoir excité des indigènes à ne pas acquitter leurs impôts. Des témoignages dans ce sens avaient été recueillis par l’autorité judiciaire, ce que le Vice-Consul ne conteste pas. Il était donc du devoir du Parquet de continuer l’enquête, et c’est ce qu’il fit, encore que le Vice-Consul eût protesté contre l’ouverture éventuelle de toute poursuite à cet égard, et eût insisté auprès du Procureur d’Etat sur la puissance d’action de l’opinion publique en Angleterre. Le chef du Parquet fit remarquer, avec raison, que comme Procureur d’Etat, il n’avait pas à tenir compte de considérations d’ordre politique. Ce fut en toute liberté de décision que, par la suite et en raison de ce que des témoins dont il jugeait l’audition utile à la manifestation de la vérité n’avaient pu être retrouvés, qu’il décida de surseoir, et l’on peut passer outre à cette supposition toute gratuite du Vice-Consul que l’autorité judiciaire en cette affaire se serait inspirée d’autres considérations que celles des intérêts de la Justice et se serait préoccupée de discréditer par avance la valeur des révélations que les missionnaires pourraient faire dans la presse européenne. Il est à prendre acte de cette déclaration du Vice-consul qu’il est satisfaisant : de pouvoir constater que les agents judiciaires semblent maintenant vouloir mettre un terme aux abus du passé et je pense sont  honnêtement désireux de veiller à ce que les natifs soient bien traités à l’avenir. » 
La faiblesse des critiques du Livre Blanc n’a pas échappé en Angleterre même
à ce point qu’on n’y a guère fait allusion dans les débats qui, le 15mai dernier, ont eu lieu à la Chambre des Communes sur les affaires du Congo. On a préféré se rejeter sur le cliché stéréotypé du « système de travail forcé par lequel, pour un « profit privé, une population entière a été réduite en esclavage dans les conditions les plus barbares ». 
Affirmation que d’ailleurs l’on n’a pas même essayé d’étayer de faits, mais qui a permis d’aboutir à la conclusion habituelle, visant le changement de ce qu’on appelle sans le connaître le « système congolais ». 
Qu’est-ce que le système congolais à l’égard de l’indigène? C’est pour lui l’obligation de payer l’impôt, appliqué à tous indistinctement, mais dont le taux est variable selon les ressources des régions et des populations, et c’est l’obligation de fournir le contingent militaire chargé, pour une partie, du maintien de l’ordre, pour l’autre, de l’exécution des grands travaux d’intérêt public. 
Le système congolais n’impose pas d’autres charges aux populations, et en ce qui concerne l’impôt, il autorise ceux des indigènes ne disposant pas de numéraire et préférant s’acquitter en nature ou en travail, à se libérer de cette façon, leur laissant ainsi une alternative dont l’exercice par eux dépend non pas de l’action gouvernementale, mais des circonstances économiques, et qu’il serait profondément injuste de leur retirer à l’heure actuelle. 
Ce régime, qu’on qualifie d’inhumain, est en réalité des plus équitables puisqu’il ne demande à l’indigène que ce qu’il lui est possible de payer, selon les cas, et qu’exiger indifféremment de lui l’impôt en argent serait souvent lui demander l’impossible, aller au-devant de représailles certaines et provoquer même des effusions de sang, à preuve les évènements du Natal. Sir Edward Grey expliquait à la séance de la Chambre des Communes du 5 juillet 1906
 « qu’il est certain que le travail forcé peut être équivalent à un impôt. Si un indigène ne peut pas payer une taxe et que son travail soit donné à l’Etat pour ce motif, l’on peut virtuellement appeler ce travail une taxe ». 
Le système congolais qu’on a inventé n’existe pas, et les marques distinctives par lesquelles on a cherché à le caractériser sont autant d’erreurs, voulues ou non. 
Car il n’est pas vrai qu’une « ambiguïté » existe quant au retrait définitif et absolu à toutes les sociétés concessionnaires, dans le passé comme dans l’avenir, de pouvoirs administratifs quelconques, notamment en matière de perception d’impôts.
 Il n’est pas vrai que les agents de l’État soient en même temps des agents de compagnies et l’on ne trouve dans le Livre Blanc rien qui puisse justifier ce sentiment, que des fonctions d’ordre public et des emplois d’ordre commercial se trouveraient cumulés en les mêmes mains. 
Il n’est pas vrai que le recouvrement des impôts n’incomberait pas exclusivement aux agents de l’autorité à ce qualifiés. Il n’est pas vrai que l’organisation actuelle soit vouée à l’imperfectibilité et que toute amélioration soit condamnée à échouer : les vice-consuls britanniques, si peu qu’ils aient été à même, à la date de leurs rapports, d’apprécier les résultats des nouveaux décrets, ne sont pas sans constater des choses bonnes et des effets heureux, et ce crédit de temps que l’on refuse aujourd’hui, le Foreign Office lui-même en comprenait la juste nécessité en écrivant en juin dernier : 

« Il est probable que quelque temps aura à s’écouler avant que les indigènes des districts éloignés puissent bénéficier des réformes qui ont été promulguées». 
Il n’est pas vrai que l’Etat du Congo soit un Etat commerçant; ce n’est pas faire le commerce, pour un propriétaire, que d’exploiter ses propriétés.
 Il n’est pas vrai, enfin, que, sous son régime actuel, l’État soit devenu ou devienne une « menace urgente de danger pour les pays voisins » : pas un fait, pas un incident de frontière de quelque importance, dû à un mouvement d’agitation des populations du Congo n’a, depuis vingt ans, troublé la bonne harmonie des relations de l’État avec aucun de ses voisins. 
Il se constate ainsi que le « système congolais » est attaqué non pas en ce qu’il est, mais en ce que l’on prétend qu’il est, et la nécessité où l’on se trouve, pour le combattre, de le dénaturer, témoigne du manque de critiques fondées à lui adresser. Ce système, en sa réalité, est conforme aux règles fondamentales de justice et d’équité dont doit s’inspirer toute politique coloniale à l’égard des populations indigènes et c’est outrer démesurément les choses que de s’attacher exclusivement aux imperfections d’application qui peuvent être relevées, en ce qui concerne, par exemple, la répartition absolument parfaite des prestations indigènes. Des imperfections de détail se rencontrent partout, et il se signale en des pays comme l’Egypte et les Indes anglaises non seulement des plaintes mais même des soulèvements. Il serait cependant souverainement injuste et absurde de condamner le système gouvernemental des Indes anglaises parce que les troubles qui viennent de s’v produire sont allégués n’être pas sans rapport avec des questions de travail forcé et d’impôts excessifs.
Il nous faut, enfin, si pénible ce nous soit-il, dire au Roi qu’on l’accuse de s’être enrichi au prix du sang des indigènes, et, pour mieux frapper l’esprit des masses, on a imaginé de le figurer, en d’odieuses productions graphiques, trônant sur des amoncellements de crânes humains, entourés de sacs d’or, fruit de ses rapines... 
Des pamphlets ont signalé au monde civilisé Votre Majesté comme pressurant ses sujets noirs d’une manière barbare et cruelle pour assouvir son insatiable cupidité... 
Si nous relevons de telles abominations, auxquelles, nous avons le regret de le constater, ne sont pas étrangers certains hommes dont la mission est cependant, pour eux aussi, de prêcher la morale chrétienne, c’est que la fausseté des assertions sur l’enrichissement prétendu de Votre Majesté témoigne de l’inanité des autres accusations. 
Avec l’autorisation de Votre Majesté, nous redisons qu’Elle n’a retiré de ses possessions africaines aucun profit pour Elle-même et que, au contraire, Elle leur a consacré une notable partie de sa fortune personnelle. Les biens qu’Elle y a réservés, Elle n’aspire qu’à les voir fructifier au profit de la Belgique. Et si, nonobstant ce désintéressement, la multiplicité et la diversité des accusations vont en s’accentuant, il est vraiment à se demander si elles ne sont pas dictées, à l’étranger, par l’appréhension de voir le Roi-Souverain disposer des ressources du Congo en faveur de l’expansion du commerce et de l’industrie belges de par le monde et par le désir de prévenir cette concurrence sur le terrain économique. 
Le Congo, sous de multiples rapports, a été merveilleusement favorisé. C’est d’abord et la fertilité de son sol et l’existence de terrains appropriés aux cultures les — 2 5 g — plus diverses : comme le constate plus haut le paragraphe consacré à l’agriculture, le sol du Congo produit les espèces les plus variées et les plus riches. Les forêts du Domaine national rapportent annuellement environ 1Ü millions de trancs qui capitalisés à 4 u/0 représentent, en chiffres ronds, une somme de 400 millions de francs. Les terrains de l’Etat propres à la création de nouvelles forêts à caoutchouc comportent au bas mot le dixième de tout le territoire, soit environ 25 millions d’hectares, il serait difficile d’estimer, sans risquer de rester en dessous de la vérité, les revenus qu’un juste aménagement de ces superficies pourrait assurer à l’Etat. Il est des parties du territoire où, grâce à leur altitude élevée, l’émigration est possible, notamment le Katanga, que l’établissement des chemins de fer décrétés va rendre accessible à la colonisation par les blancs et où déjà le Comité spécial du Katanga vise à l’installation d’agglomérations européennes, il est acquis que le soussol est abondant en minéraux, parmi lesquels le cuivre et l’étain se trouvent en vastes et riches gisements. Un n’en est encore qu’aux premières étapes dans la reconnaissance de ces richesses naturelles, mais les données actuelles sont suffisantes pour caractériser comme inestimable la valeur des territoires du Congo. Pour ne parler que de quelques-unes des mines de cuivre découvertes au Katanga, un ingénieur anglais qui se trouve actuellement sur les lieux, en estime, d’après les éléments que ses constatations lui ont permis de recueillir jusqu’ici, la valeur à 2Jd millions de livres sterling. Le pays est, par ses chemins de fer, ses bateaux, ses routes, doté d’un outillage économique représen​ — 2Ô0 — tant [un “capital considérable. Il n’est pas jusqu’à cet admirable réseau fluvial, unique au monde, qui ne soit un puissant facteur de progrès, et ses chutes d’eau elles-mêmes sont appelées à fournir des forces d’énergie inépuisables à l’industrie future. Ainsi se présente, gratifié par la nature et fécondé par un travail de vingt ans, l’État du Congo; ainsi apparaissent sa véritable situation, son importante et exceptionnelle valeur économique. Nous avons l’honneur d’être, Sire, de Votre Majesté, les très humbles, très obéissants et très fidèles serviteurs et sujets, Chr de Cuveuer. H. D roogmans. L ierrechts. Bruxelles, le 22 mai 1907
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